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Préface 


L'auteur du présent travail n’est point un inconnu 
pour les lecteurs de cette Bibliothèque. Sous le nom 
de James Woo, il a publié, en 1925, dans le tome 11 de 
notre collection, une étude sur Le problème constitu- 
tionnel chinois, écrite comme thèse de doctorat, après 
un séjour de trois ans à l’Institut de droit comparé de 
Lyon. 

Rentré en Chine en 1926, il fut Ie premier juriste chi- 
nois admis à pratiquer devant la Cour mixte française 
et prit place parmi les membres du Comité chinois de 
reconstruction de cette Cour. Il devint le conseiller ju- 
ridique de nombreuses organisations publiques et pri- 
vées, en même temps que l’un des directeurs de l’Asso- 
ciation des contribuables chinois à Shanghaï. 


La rapidité avec laquelle il avait su se tailler une 
place enviable dans le barreau et dans les cercles poli- 
tiques de son pays m'était révélée, dès 1927, par un 
article biographique d’un des grands périodiques chi- 
nois qu'illustrait la reproduction d’une photographie 
où le D' Woo Kaiseng et deux de ses camarades, au- 
jourd’hui professeurs, l’un à l’Université Egyptienne, 
l’autre à l’Université d’Illinois, — auteurs des princi- 
paux travaux préparés en 1925 à l’Institut de droit 


comparé par ses hôtes étrangers, —- s’étaient fait repré- 
senter groupés autour de leur directeur d’études fran- 
çais : symbolisant ainsi le devoir d’union, pour une 
plus large et plus humaine compréhension du droit, 
entre représentants des vieilles civilisations de l’Afri- 
que et de l’Asie et représentants de la culture juridique 
européo-américaine. 3 


La promptitude et l'éclat de ces succès comme prati- 
cien du droit n’ont point empêché le D Woo Kaiseng 
de délaisser rapidement les besognes de barreau pour 
les tâches plus passionnantes de l’action politique. 


Nommé en 1928 secrétaire du Ministère des Affaires 
Etrangères du Gouvernement national de la Chine, il 
devint, un peu plus tard, conseiller juridique de ce 
Ministère : postes dans lesquels il se montra un colla- 
borateur aussi actif que dévoué de l’éminent homme 
d'Etat, le D’ Chengting T. Wang, qui, par sa tenace et 
adroite activité de Ministre des Affaires Etrangères, a 
préparé la solution des problèmes de politique étran- 
gère chinoise qui forment l’objet du présent volume. 


En 1929, il est devenu Directeur du Bureau perma- 
nent de la Délégation chinoise auprès de la Société des 
Nations et Chargé d'Affaires de la légation de Chine en 
Suisse. En cette qualité, il a représenté son gouverne- 
ment, au cours des années 1929 et 1930, à Genève, 
comme membre de la Commission spéciale pour 
l’amendement du pacte de la S. D. N. délégué à la 59 
session du Conseil de la S. D. N. pour participer à la 
discussion des problèmes d’hygiène et de l’opium, dé- 
légué de la Chine aux 13° et 14° sessions de la Confé- 
rence internationale du travail, membre de la Com- 
mission consultative du trafic de l’opium et des autres 
drogues nuisibles, ainsi que de la Commission prépa- 
ratoire de la Conférence du désarmement, délégué 
adjoint et secrétaire général de la Délégation chinoise 


aux 10° et 11° sessions de l'Assemblée de la Société des 
Nations. | 


Ces fonctions diplomatiques lui ont mis en mains 
la documentation nécessaire pour exposer avec une 
exceptionnelle compétence le problème vital de poli- 
tique internationale qu’il aborde ici. Et l’atmosphère 
de compréhension et de conciliation internationales, 
qu’il respire à Genève, lui a permis de le traiter sur le 
ton d’objectivité qui convient aux travaux d’ordre 
scientifique. | 

D'où l'allure documentaire d’une étude qui n’a voulu 
être qu’un fidèle résumé de l’histoire des négociations 
suivies par le Gouvernement National de la Chine en 
vue de l’abrogation des privilèges d’exterritorialité, 
sans autre commentaire qu’une notation rapide et dis- 
crète des causes psychologiques et économiques qui, 
depuis la chute de l’Empire et le réveil consécutif de 
l'esprit national, ont rendu l'élite dirigeante chinoise 
si douloureusement sensible au joug des capitulations. 


En apportant cette nouvelle contribution à notre Bi- 
bliothèque, le D° Woo Kaïseng me donne une preuve, 
entre beautoup d’autres, de l’affectueux attachement 
qu’il garde au modeste et intime foyer [yonnais d’étu- 
des comparatives de droit où il a puisé les premiers 
éléments de sa formation de juriste international. 


Je lui suis certes reconnaissant de sa fidélité à l’ins- 
titut de. droit comparé de Lyon. Mais ce n’est pas uni- 
quement pour lui marquer cette reconnaissance que 
j'accueille et présente ici le petit livre du D° Woo 
Kaiïiseng ; c’est parce que je pense qu’il ouvre d’utiles 
sujets de réflexion à nos lecteurs : surtout aux lecteurs 
français. 


J'espère notamment qu’il aidera quelques-uns de 
mes compatriotes à se rendre un compte plus précis 
des risques que présenterait, pour l’avenir de nos rela- 


tions avec l’immense réservoir d'hommes qu’est la Chi- 
ne, l’entrainement trop prolongé de la politique fran- 
çaise dans le sillage de la politique anglaise en ce qui 
concerne l'attitude à prendre à l'égard des problèmes 
brûlants d’exterritorialité. 


Edouard LAMBERT. 


Introduction 


Depuis plus de quatre-vingts ans, les relations sino- 
étrangères sont basées sur des conventions imposées 
à la Chine par Ja force des armes, à la suite de 
guerres malheureuses. Ces traités renfermant des pri- 
vilèges exorbitants en faveur des étrangers (privilèges 
économiques, privilèges juridictionnels, privilèges 
politiques) portent gravement atteinte à la souverai- 
neté chinoise et constituent des anomalies dans le 
droit international moderne. Ces liens qui ligottent 
la Chine et qui, disait le D' Sun Yat-Sen, font de la 
Chine un Etat semi-indépendant dans la Société in- 
ternationale, retardent l’évolution et le progrès de 
la Nation chinoise. Aussi le peuple chinois supporte- 
t-il avec peine ces entraves et réclame-t-il leur sup- 
pression. | | | 

Le Kuomintang, se faisant l’interprète des vœux 
de toute la Nation, a inscrit dans son programme 
politique la résiliation de tous les traités inégaux afin 
de permettre à la Chine de récupérer la place qui 
Jui est due dans la famille des nations, en raison de 
sa civilisation, de son territoire et de sa population. 


| JAMEs Woo KAISENG | 


ot 


Lorsque le Gouvernement National fut constitué, 
après l'unification de la Chine par l’armée du Kuo- 
mintang, son premier soin fut de chercher à réta- 
blir, étape par étape, les relations sino-étrangères 
sur la base de l'égalité et de la réciprocité. | 

Le Gouvernement National a porté d’abord toute 
son attention sur la question de l’autonomie doua- 
nière qui, heureusement, par des accords internatio- 
 naux, a été résolue à la satisfaction des Puissances 
et de la Chine. Il a abordé ensuite le problème de 
lexterritorialité et une solution apparaît comme im- 
minente. Ces résultats ont été obtenus, grâce au 
doigté et à la fermeté de $S. E. le D’ Chengting T. 
‘Wang, le Ministre des Affaires Etrangères actuel de 
la Chine, dans ses négociations avec les puissances 
occidentales. Notre étude aura pour but de faire suc- 
cinctement l’historique de ces négociations. 


CHAPITRE PREMIER 


La politique étrangère 
du Gouvernement de Nankin, 
concernant la revision des traités, 
définie par ses différentes déclarations 


” Lorsque les armées du Kuomintang prirent Pé- 
kin (1), mettant fin à l’existence falote du Gouverne- 
ment de Tchang Tso-Ling, le Gouvernement Natio- 
nal fut mis, au point de vue diplomatique, dans " 
situation internationale suivante : 


A) Un certain nombre de puissances ont conclu 
avec la Chine des traités basés sur l’égalité et la réci- 
procité. Ce sont, soit des Etats qui ont renoncé à 
leurs privilèges, soit des Etats qui n’avaient pas de 
traités avec la Chine dans les temps. anciens et qui 


(1) Dans ce travail en langue française nous conservons le nom 
usuel en France de l’ancienne capitale chinoise. Après la prise de 
cette ville, 1928, le Gouvernement National lui a substitué le nom de 
Péping. Pékin voulait dire capitale du Nord. Péping signifie la 
paix du Nord. 
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se sont contentés d’accords diplomatiques conformes 
au droit des gens moderne. Ce sont : 


1° L'Allemagne. — Par le traité du 20 mai 1921, 
conclu entre la Chine et l'Allemagne, les relations 
sino-germaniques ont été établies sur le pied d'éga- 
lité. L’Allemagne avait déjà abandonné, par le traité 
de Versailles, tous ses privilèges découlant des an- 
ciens traités qu’elle avait obtenus de la Chine. Mais, 
la Chine n'ayant pas signé le traité de Versailles, les 
stipulations de ce traité ne pouvaient être invoquées 
par la Chine. Ainsi, l'accord de 1921 a fait de cet 
abandon un acte libre et volontaire et a manifesté 
un changement de politique allemande vis-à-vis de la 
Chine. Ce fut l'Allemagne, la première Puissance qui 
accepta la revision de traités inégaux. 


2° L’Autriche. — Les articles 113-117 du traité de 
Saint-Germain ont abrogé tacitement les anciens 
traités sino-autrichiens en ne mettant en vigueur que 
quelques conventions où d’autres Etats ont pris part. 
Ces dispositions ont été précisées dans le traité de 
commerce sino-autrichien de 1925, signé à Vienne 
entre M. Yung Liang Hwang, représentant la Chine, 
et le D' Heinrich Mataja, représentant l’Autriche. Ce 
traité est basé sur l'égalité complète et la réciprocité. 


- 3° La Russie. — Après la révolution soviétique le 
gouvernement de Moscou manifesta sa sympathie à 
la Chine, par des déclarations unilatérales qui abolis- 
saient tous les privilèges que le gouvernement tsa- 
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riste avait obtenus de la Chine et chercha à conclure 
avec le gouvernement de Pékin un traité d'amitié qui 
baseraiïit les relations sino-soviétiques sur des prin- 
cipes modernes. Un accord est intervenu le 31 mai 
1924 entre la Chine et la Russie « qui rétablit des 
relations normales entre les deux pays » et qui « an- 
nule toutes les conventions, traités, arrangements, 
protocoles, contrats, etc., conclus entre le gouverne- 
ment de Ia Chine et le gouvernement impérial, et les 
remplace par de nouveaux traités, arrangements, etc. 
conclus sur une base d'égalité, de réciprocité et de 
justice, ainsi que dans l'esprit des déclarations du 
gouvernement des soviets des années 1919 et 1920. » 
(art. 3). | | 


4° Le Chili. — Il n'existait pas de traité entre le 
Chili et la Chine avant 1915. Le 18 février de cette 
année, il fut conclu un traité entre les deux pays basé 
sur le principe de la réciprocité avec Ia clause de la 
nation la plus favorisée. Le Chili aurait voulu, par 
cette clause, obtenir pour les Chiliens les mêmes pri- 
vilèges anormaux que pour les étrangers appartenant 
aux pays les plus favorisés (exterritorialité, etc.). La 
Chine a catégoriquement refusé d'étendre ces privi- 
lèges aux Chiliens. | 


5° La Bolivie. — La Chine a conclu le 3 décembre 
1919, avec la Bolivie, un traité d’après les principes 
généraux du droit. Il renferme en même temps 
qu’une clause de Ia nation la plus favorisée, une dé- 
claration annexe qui stipule quecette clause ne doit 
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pas jouer en cas de privilèges PU atteinte à la 
souveraineté de l'Etat. 


6° La Perse. — - Le traité sino-persan est du 1* juin 
1920. Il ne renferme aucun privilège non conforme 
aux principes généraux du droit, en faveur de l’une 
ou de l’autre des parties. 


7° La Finlande. — Le traité sino-finlandais de 1926 
est aussi basé sur l’égalité et la réciprocité. 


= 8° La Pologne. — Traité du 19 mai 1928. 
9° La Gréce. — Traité du 26 mai 1928. 


B) Avec un certain nombre de Puissances dont les 
anciens traités sont périmés, la Chine n’a pas encore 
pu se mettre d'accord sur les dispositions nouvelles 
des futurs traités. Ce sont : 


1° La Belgique. — Le traité sino-belge du 2 novem- 
bre 1865, ratifié le 27 octobre 1866, étant venu à 
l'échéance en 1926, Ie gouvernement de Pékin notifia 
à la Belgique son intention de le dénoncer à la date 
du 27 octobre ; car le traité était fait pour une période 
de dix ans et renouvelable par décade. La Belgique 
s’opposa à cette prétention et donna une interpréta- 
tion différente de l’article 46 du traité sur lequel le 
gouvernement chinois fondait son droit de dénoncia- 
tion. Après diverses péripéties, la Belgique accepta 


la thèse chinoise et se dit prête à conclure avec la 
Chine un traité amical, sur la base de la réciprocité. 


Mais les deux parties n’ont pu se mettre d’accord sur 


tous les points du nouveau traité, jusqu’à la chute du 
gouvernement de Pékin. 


2e Le Japon. — Le traité sino-japonais du 31 juil- 
let 1896 devant expirer le 26 octobre 1926, le gou- 
vernement chinois proposa au gouvernement japo- 
nais la revision complète de ce traité et de celui du 
9 octobre 19083. Cette proposition fut agréée par le 
J apon et les négociations se sont ouvertes à Pékin le 
21 janvier 1927. En attendant leur issue, les traités 
sont prorogés de trois en trois mois. 


3° La France. — La convention sino-française du 
25 avril 1886, réglant le régime du commerce entre 
la Chine et l’Indo-Chine, et ratifiée le 7 août 1886, 
étant venue à échéance le 7 août 1926, la Chine, par 
une lettre du Ministre des Affaires Etrangères du 
4 février 1926, proposa à la France la revision de ce 
traité et des accords additionnels du 26 juin 1887 et 
du 20 juin 1895. Des pourparlers furent entamés et 
pendant la période de négociation, les conventions 
soumises à la revision ont été maintenues en vigueur 
par prorogations successives. 


4° L'Espagne. — Le gouvernement ehinois infor- 
ma le représentant de l'Espagne à Pékin, par une 
note du 10 mai 1927, de son désir de voir Le traité du 
10 octobre 1864 remplacé par un traité conclu sur la 
base de l'égalité et de Ia réciprocité, le traité ancien, 
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ratifié le 10 mai 1867, devant arriver à échéance le 
10 mai 1927. Des négociations s’ouvrirent à Pékin, 
mais l’accord n’était pas encore intervenu Jus à la 


chute du gouvernement de Pékin. 


na 


C) Il y a une troisième catégorie de puissances 
dont les traités sont encore en vigueur. Ce sont tous 
les pays autres que ceux PReQIEs qui ont conclu des 
traités avec la Chine. 

Le Gouvernement National, dès son instauration, fit 
connaître la politique étrangère qu'il comptait pour- 
suivre, par une déclaration du 15 juin, adressée à 
toutes les Puissances. Cette déclaration est ainsi con- 
çue : | | 

« Maintenant que l’unification de la Chine est en 
train de s’accomplir, le Gouvernement Nationaliste 
de la République Chinoise a l'honneur de faire aux 
nations amies la déclaration suivante : 

« La Révolution, telle que la dirige le Gouverne- 
ment Nationaliste, a pour objet primordial, la cons- 
truction d’un nouvel Etat. Vu que la période mili- 
taire de la Révolution touche à sa fin, le Gouverne- 
ment Nationaliste entreprend, dès à présent, l’œuvre 
de régénération et de reconstruction de façon à pour 
voir créer bientôt ce nouvel Etat ». | 

< Par un nouvel Etat, nous voulons dire == mettre 
en pratique les trois principes posés par notre chef 
défunt, le D‘ Sun-Yat-Sen, — afin de gagner pour 
notre peuple la possibilité de la liberté et de l’in- 
dependance, et, pour la Chine, la paix internationale 
sur une base d'égalité. 

« Naturellement, nous écarterons toute forme de 
gouvernement militariste rappelant le passé et nous 
ne tolérerons aucune personne visant à la destruction 
des institutions sociales modernes, tels les com- 
munistes. 
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< Pour réaliser ce vœu de créer un nouvel Etat, le 
Gouvernement Nationaliste doit placer ses relations. 
internationales sur une base nouvelle. 

« Durant 80 ans, la Chine a été sous les chaînes 
des traités inégaux. Ces restrictions sont en contra- 
diction avec le principe de droit international de res- 
pect mutuel et de souveraineté, et nul Etat souverain 
ne les tolère. C’est pourquoi, dans ses diverses décla- 
rations, la Chine a fait appel à l’attention sympathi- 
que des nations amies. | | | 

« Nous sommes heureux de constater qu’au cours 
des derniers mois de 1926 les gouvernements des 
puissances étrangères ont exprimé leur intention de 
négocier de nouveaux traités équitables. Maintenant 
que l'unification de la Chine est un fait accompli, 
nous pensons que le temps est venu de prendre de 
nouvelles mesures et de commencer à négocier de 
houveatix traités, conformément à la procédure di- 
plomatique sur la base d’une complète égalité et du 
respect mutuel de la souveraineté de chaque con- 
tractant. | 

« Le Gouvernement Nationaliste croit fermement 
que lorsque ce but aura été atteint, les relations ami- 
cales entre la Chine et les autres Puissances, ainsi 
que son commerce international et les facilités de 
transport se développeront progressivement, qu’en 
cutre, la vie et les biens des étrangers en Chine se- 
ront encore mieux protégés que par le passé. Le 
Gouvernement Nationaliste désire faire savoir égale- 
ment aux Puissances amies qu’il n’ignorera et n’a 
jamais ignoré aucune responsabilité internationale 
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résultant d'accords et d’ententes légalement conclus 
sur une base d'égalité. Lorsque les restrictions appor- 
tées par les traités auront été supprimées, la collabo- 
ration mutuelle, morale et matérielle, entre la Chine 
et les autres Puissances favorisera, sans nul doute, le 
progrès. | on | | 

« En toute sincérité, le Gouvernement Nationaliste, 
au nom de la nation chinoise tout entière, fait la. 
déclaration ci-dessus au monde entier dans l’espoir 
que les nations amies accueilleront, avec la plus 
grande sympathie, le programme d’un nouveau gou- 
vernement comme une mesure visant à un idéal d’en- 
tr'aide mutuelle pour la gloire de l’humanité et la 
paix permanente de l’univers. | 

« Cette déclaration a pour but de manifester les in- 
tentions amicales du Gouvernement National vis-à-vis 
des Puissances, d’exprimer l’espoir de la Chine de 
voir les anciens traités revisés par des accords inter- 
nationaux qui restitueraient à la Chine son indépen- 
dance complète et qui aboliraient les restrictions à sa 
souveraineté, si contraires au droit commun. » 

Une deuxième déclaration du 7 juillet de la même 
année précise l’attitude du Gouvernement National 
vis-à-vis des traités INnÉLaUx !: 

« Le Gouvernement Nationaliste décidé à s’adap- 
ter aux circonstances présentes et à développer la 
prospérité et les relations amicales de la Chine et des 
fférents pays étrangers, a toujours considéré l’abro- 
gation des traités inégaux et la conclusion de nou- 
veaux pactes basés sur le principe de l'égalité et du 
respect mutuel de la souveraineté territoriale comme 
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le problème le plus pressant de l'heure actuelle. Ces 
buts ont été rappelés dans les déclarations répétées 
du Gouvernement Nationaliste. | 

« Aujourd'hui que l’unification de la Chine est un 
fait accompli, il incombe au Gouvernement Nationa- 
liste de faire tous ses efforts pour la réalisation com- 
plète de ces buts. Tout en continuant à protéger les 
personnes et les biens des étrangers en Chine con- 
formément à la loi, le Gouvernement Nationaliste fait 
les déclarations spécifiques suivantes en ce qui con- 
cerne les traités inégaux : 

« 1° Tous les traités inégaux entre la République 
de Chine et d’autres pays qui sont déjà expirés sont 
zbrogés ipso facto et de nouveaux traités dévront être 
conclus - | 

« 2° Le Gouvernement Nationaliste prendra immé- 
diatement des mesures pour mettre fin, suivant la 
procédure régulière, à ceux des traités inégaux qui 
ne sont pas encore expirés et pour conclure de nou- 
veaux traités ; 

« 3° En ce qui concerne les anciens traités qui sont 
Géjà expirés, mais qui n’ont pas encore été rempla- 
cés par des traités nouveaux, le Gouvernement Natio- 
naliste promulguera les règlements transitoires appro- 
priés qu’exige la situation ». 

_ Ainsi, le Gouvernement National considère tous les 
traités arrivés à échéance comme abrogés et invite les 
autres puissances dont les traités ne sont pas encore 
expirés, à négocier avec lui la revision de ces traités, 
suivant la procédure régulière prévue par le droit in- 
ternational. Les règlements transitoires annoncés par 
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la déclaration ont paru à la même date. Ils compor- 
tent 7 articles : 


« ART. 1%. — Les mots «pays étrangers » et « étran- 
gers », employés dans les articles suivants, se référent 
spécifiquement aux pays étrangers dont les traités sont 
expirés, mais qui n’ont pas été remplacés par de nou- 
veaux traités, et à leurs nationaux. 


€ ART. 2. — Les représentants diplomatiques et les 
consuls des pays étrangers résidant en Chine rece- 
vront le traitement qui leur est réservé par les règles 
du droit international. 


« ART. 3. — Les personnes et les biens des étran- 
gers en Chine seront protégés conformément à la loi 
chinoise. 

« ART. 4. — Les étrangers en Chine sont soumis à 


la loi chinoise et justiciables des tribunaux chinois. 


& ART. 5. — En attendant la mise en vigueur du 
tarif national chinois, les marchandises importées en 
Chine en provenance des pays étrangers ou par des 
nationaux étrangers, ainsi que les marchandises ex- 
portées de Chine à destination de pays étrangers se- 
ront soumis au tarif douanier actuellement en vigueur. 


« ART. 6. — Les étrangers en Chine doivent payer, 
en conformité des règlements en vigueur, tous les im- 
pôts auxquels sont soumis les Chinois. 


« ART. 7. — Les questions non prévues aux articles 
précédents seront résolues en conformité du droit in- 
ternational et de la loi chinoise ». 
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Ainsi, le traitement des étrangers ressortissant à 
des Etats dont les anciens traités sont abolis et n’ont 
point encore été remplacés par de nouveaux traités, 
est infiniment plus rigoureux que le traitement accor- 
dé aux étrangers ressortissant à des puissances qui 
ont conclu des accords diplomatiques avec la Chine 
basés sur les principes de l’égalité et de la réciprocité, 
surtout en ce qui concerne le statut juridique de ces 
étrangers. Par exemple, les resssortissants de l’Alle- 
magne ne sont justiciables que des tribunaux moder- 
nes de Chine et ils ont certaines garanties au point 
de vue de la défense et de la langue. Tandis que les 
ressortissants des Etats qui sont sans traité momen- 
tanément sont justiciables de n’importe quel tribunal 
chinois et n’ont aucune faveur particulière en ce 
qui concerne Ia défense ; enfin, ils sont assimilés 
purement et simplement aux Chinois. Ces règlements 
sont destinés surtout à montrer aux étrangers l’avan- 
tage qu’ils ont à conclure de nouveaux traités avec la 
Chine. 

Ces règlements concernent, outre la Belgique et 
l'Espagne, dont les traités ont été déjà dénoncés par 
Pékin, le Japon, dont le traité expiré a été prorogé 
de trois en trois mois par l’ancien gouvernement et 
abrogé par la déclaration du gouvernement de Nan- 
kin du 7 juillet 1928. È 

Le Japon protesta contre la prétention de la Chine 
et invoqua le texte de l’article 26, pour déclarer que 
la revision n'ayant pas été effectuée dans le délai 
prescrit de six mois, le traité de 1896 se trouvait auto- 
matiquement prorogé pour une nouvelle durée de dix 
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ans, mais que, d’ailleurs, si la Chine renonçait à sa 
prétention d’abrogation unilatérale et à l’application 
des règlements transitoires aux nationaux japonais, 
il reprendrait bien volontiers les négociations en vue 
d’une revision d'ensemble (1). | 

En 1928, les traités sino-italien du 26 octobre 1866 
et sino-danois du 13 juillet 1863 arrivèrent à la pé- 
riode de revision. Le Gouvernement National, en con- 
formité de la. politique indiquée au second paragra- 
phe de la proclamation du 7 juillet 1928, notifia aux 
légations d'Italie et de Danemark qu’il considérait 
_ leurs traités comme ayant expiré le 30 juin 1928 et 
proposa la désignation immédiate de plénipotentiai- 
res chargés de négocier de nouveaux traités sur la 
base de l'égalité et du respect mutuel de la souverai- 
neté territoriale. | | 
_ L'Italie et Ile Danemark se montrèrent disposés à 
entrer en négociations et se déclarèrent prêts à envi- 
sager la revision complète des relations convention- 
nelles entre eux et la Chine. Mais l'Italie, tout en étant 
d’accord sur le fond, fit une réserve de forme et con- 
resta au gouvernement chinois le droit de déclarer le 
traité de 1866 abrogé, et rappela que l’article 26 pré- 
voyait seulement la revision des articles commerciaux 
et de tarif (2). | 

Le traité sino-portugais du 1e décembre 1887 ayant 
expiré le 28 avril 1928, le gouvernement national noti- 
fia le 11 juillet à la légation de Portugal qu’il tenait 


_ (1) Memorandum de la légation du Japon à Pékin du 31 | juillet 
1928. RS re | 
‘ (2): Réponse de la légation d’Italie du 11 juillet 1928. 
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ce traité comme abrogé et qu’en conséquence Jes règle- 
ments provisoires du 7 juillet s’appliquaient désor- . 
mais aux nationaux portugais, et invita le Portugal à 
; envoyer des délégués pour la négociation d’un nouvel 
accord. . 

Le légation du Portugal répondit le 25 juillet à peu 
près dans les mêmes termes que la légation d'Italie, 
c’est-à-dire que le Portugal était prêt à entamer des 
négociations pour la conclusion d’un nouveau traité, 
mais contestait à la Chine le droit d’abroger le traité 
existant et, par conséquent, ne pouvait accepter la 
thèse chinoise pour l’application des règlements pro- 
visoires aux sujets portugais. | 

Les négociations ultérieures avec les divers pays 
n’ont pas porté sur ce point de droit qui serait extrè- 
mement intéressant à résoudre. Les négociations se 
sont restreintes aux dispositions à insérer dans les 
nouveaux traités et elles ont abouti avec toutes les 
puissances dont le traité était arrivé à la période de 
revision. Le traité avec la Belgique date du 22 novem- 
bre 1928 ; celui de l'Italie fut signé le 27 novembre 
1928 ; celui du Danemark est du 12 décembre 1928 : 
celui du Portugal du 17 décembre 1928 ; celui de l'Es- 
pagne du 27 décenmibre 1928 ; et enfin celui du Japon 
concernant le tarif douanier daté du 6 mai 1930. 

D’autre part, pour les puissances dont les traités ne 
sont pas encore expirés, la Chine les a invitées à revi- 
_ser les clauses de ces anciens traités, qui n’ont plus 
raison d’être. Les Etats-Unis d'Amérique, la France, 
les Pays-Bas, la Norvège et la Grande-Bretagne en- 
voyèrent des délégués pour entamer des négociations 
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avec le gouvernement national. Elles aboutirent, en 
ce qui concerne le tarif douanier, pour les Etats-Unis 
au traité du 27 juillet 1928, pour la Norvège, au traité 
du 17 août 1928, pour la Grande-Bretagne au traité 
du 20 décembre 1928 et pour la France, au traité du 
22 décembre 1928. | 


CHAPITRE II 


L’autonomie douanière 
et les nouveaux traités 


Chaque Etat souverain a le droit de fixer lui-même 
son tarif douanier et toute restriction à cette liberté 
est une atteinte à la souveraineté intérieure de l'Etat. 
La Chine perdit cette liberté après [a guerre de 
l’opiurñ ; le traité sino-britannique de 1842, signé à 
Nankin, institua le principe du tarif douanier con- 
ventionnel unilatéral dans son article 10 : « Sa Majes- 
té l'Empereur de Chine accepte d'établir dans les ports 
-qui, d’après l’article second du traité, doivent être 
maintenus librement ouverts à la fréquentation des 
marchands anglais, un tarif équitable et régulier de 
douanes à l'importation et à l'exportation et d’autres 
taxes, lequel tarif sera publiquement notifié et pro- 
mulgué pour information générale ; et l’Empereur 
s'engage en outre à ce que, dès l’instant que des mar- 
chandises britanniques auront acquitté dans l’un des 
dits ports les droits de douane et taxes établis confor- 
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mément au tarif ci-dessus fixé, ces marchandises puis- 
sent être transportées par les marchands chinois dans 
toute province ou toute ville de l’intérieur de l'Em- 
pire de Chine, moyennant le payement d’une somme 
supplémentaire à titre de droits de transit, lesquels 
ne dépasseront pas tant pour cent de la valeur tarifée 
des dites marchandises ». 

Cette disposition, tout en reconnaissant à l’'Empe- 
reur de Chine le droit de fixer des droits de douane 
pour l'importation et l’exportation, lui demandait de 
notifier publiquement et de promulguer, pour infor- 
mation générale, le tarif établi qui devait être équita- 
ble. Ainsi le tarif établi par la Chine devait être noti- 
fié à l'Angleterre qui pourrait toujours protester con- 
tre « l’iniquité >» dudit tarif ; cela revenait à dire que 
la Chine devait avoir le consentement de la Grande- 
Bretagne pour fixer le tarif de ses droits de douane. 

Le traité supplémentaire de 1843, signé à Hoomen- 
chouei entre l’Angleterre et la Chine, fixa les taxes sur 
les marchandises importées qui consistaient en des 
droits spécifiques calculés, pour la plupart, sur la base 
de 5 % ad valorem ; dans certains cas, cependant, le 
droit s'élevait jusqu’à 10 %. Ces avantages furent con- 
cédés aux autres Puissances, soit par la clause de la 
nation Ja plus favorisée, soit par stipulations expresses 
des traités. | 

Lors de la conclusion des traités de Tientsin en 1858, 
une revision de ce tarif fut entreprise et le taux de 
9 % ad valorem fut appliqué pour la première fois à 
toutes les marchandises. Ces traités contenaient des 
clauses de revision. périodique ; il y eut une revision 
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en 1902 et une deuxième en 1918. Dans les deux cas, 
l'estimation des valeurs en douane fut seule revisée, le 
tarif restant fixé à 5 % ad valorem. 

Les inconvénients de ce système sont innombrables 
et les plus importants ont été exposés par M. Wel- 
lington Koo à la Conférence de Washington : 

« 1° Le régime actuel est une atteinte aux droits 
souverains de la Chine ; 

« 2° Il prive la Chine du pouvoir de conclure des 
arrangements réciproques avec les puissances étran- 
gères ; il est donc contraire au principe de légalité 
entre nations. La Chine a accordé la clause de la na- 
tion la plus favorisée à toutes les puissances. Par 
l'effet de cette dernière clause, chaque puissance a 
le droit de réclamer tous les avantages ou privilèges 
qui sont consentis à une autre puissance. Maïs Ia 
Chine n'obtient aucun traitement de réciprocité. Cha- 
que puissance, liée à la Chine par traité, jouit du béné- 
fice du tarif chinois de 5 %, mais les marchandises 
chinoises entrant dans les ports étrangers ont à payer 
les droits du tarif maximum : le thé chinois importé 
en Grande-Bretagne paie un droit équivalent de 25 %, 
le tabac chinois importé au Japon paie 35 % et la 
soie brute 30 %, etc. Cette non-réciprocité constitue 
une entrave sérieuse au développement du commerce 
et de l’industrie chinois. Elle est contraire à l’usage 
international suivant lequel les concessions de tarifs 
douaniers sont toujours faites sur la base de compen- 
sations mutuelles. 

3° Depuis l’abandon du principe de la différencia- 
tion en 1858, toutes les marchandises, depuis les objets 
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de luxe jusqu'aux objets de première nécessité, y 
compris les matières premières, sont taxées exacte- 
ment au même taux. Si, à cette époque, la Chine con- 
sentit à un pareil tarif uniforme, c’était parce que le 
commerce étranger était alors comparativement peu 
important ; mais, depuis cette époque, ce commerce 
s’est accru considérablement. La Chine trouve donc 
aujourd’hui que non seulement la distribution du far- 
deau est excessivement injuste, mais que son écono- 
mie nationale est sérieusement affectée par les entra- 
ves à l’importation des matières premières et des 
machines dont elle a un grand besoin, contrastant 
avec le stimulant donné à l’importation des objets de 
luxe. Le tarif chinois ne tient aucun compte des be- 
soins économiques et sociaux, ni des nécessités fis- 
cales du peuple chinois. | 

« 4° Les tarifs en vigueur sont la cause, pour le tré- 
sor chinois, de sérieuses pertes de revenus. Le taux 
de 5 % ad valorem est beaucoup plus bas que celui 
qui existe dans d’autres pays. Or les droiïts de douane 
constituent une des sources les plus importantes de 
revenus de toutes les nations. Encore ce taux de 5 % 
n’est-il que nominal, car la revision périodique, pré- 
vue par les traités, n’a jamais été appliquée en temps 
voulu, et lorsqu'elle a été effectuée, la base d’évalua- 
tion adoptée a toujours été plus basse que la valeur 
réelle du moment. Ainsi, par suite de l’augmentation 
continuelle de la valeur des marchandises importées, 
les droits payés, dans un temps donné, ont toujours 
été plus bas que ce qu’auraient exigé les prix cou- 
rants. Ces droits d'entrée forment un très faible pour- 
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centage du revenu annuel de l'Etat chinois. Prenons, 
par exemple, l’année 1914 : le revenu total ordinaire 
fut de 280 millions de taëls, sur lesquels les droits 
d’entrée ne fournirent que 18 millions de taëls, ce qui 
représente moins de 7 %. Tandis que les droits de 
douane représentent 15 % du revenu total pour la 
France, 35 % pour les Etats-Unis. Comme la plupart 
des recettes douanières sont affectées au service des 
emprunts étrangers dont elles sont la garantie, le 
Gouvernement Chinois est forcé de se procurer de 
l'argent par d’autres moyens, et nombre d'impôts que 
lon reconnaît mauvais ont dû être conservés, tel que, 
par exemple, le « likin », droits de douanes intérieurs 
et d’autres encore. | 

« 5° Le régime actuel rend toute revision extrême- 
ment difficile. On doit observer que le tarif de 5 % fut 
fixé en 1858 et que, depuis, aucune revision véritable 
n’a été effectuée ; car les revisions de 1902 et 1918 ne 
furent en réalité que des réestimations de prix qui 
constituèrent des bases sur lesquelles on calcula et on 
imposa les droits spécifiques. La revision de 1902 n’a 
produit qu’une augmentation effective de 21/2 % par 
rapport à la valeur marchande réelle et celle de 1918 
seulement de 3 1/2 %. Même si on prélevait un droit 
effectif de 5 % qui produirait une augmentation de 
15 millions de taëls, cette augmentation ne serait pas 
suffisante pour assurer les multiples besoins du gou- 
vernement chinois ». 

Etant donné ces multiples inconvénients, la Chine 
a cherché depuis longtemps à se délier de cette en- 
trave à sa souveraineté et c’est là, la première étape 
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qu’il fallait atteindre dans la revision des traités iné- 
gaux et l'abolition des privilèges exorbitants des 
étrangers en Chine. | 

À plusieurs reprises, Ia Chine demanda aux autres 
puissances contractantes de modifier le régime en vi- 
gueur. À la conférence de la paix à Paris, la Chine 
réclama l'autonomie douanière. Les desiderata de la 
Chine furent repoussés sous prétexte que la Confc- 
rence n'avait pas le droit de trancher la question, quoi- 
que l'abolition de tous les traités inégaux eût été 
promise à la Chine lors de son entrée en guerre aux 
côtés des Puissances Alliées et Associées. Elle se con- 
tenta de reviser le tarif tout en le basant sur le taux 
de 5 % ad valorem ; la différence consistait en ce que 
l’ancien tarif se basait sur la valeur moyenne des 
marchandises au port d'embarquement au cours des 
années 1897 et 1899 : la valeur des marchandises ayant 
augmenté, le taux de 5 % ad valorem de 1899 équi- 
valait au taux de 3 % ad valorem de 1912 ; tandis que 
le nouveau tarif est basé sur le taux de 5 % ad valo- 
rem des marchandises évaluées aux prix courants de 
1912 à 1916. Ce nouveau tarif fut mis en vigueur le 
1 août 1919. 

A la Conférence de Washington, la Chine réclama 
pour la deuxième fois l’autonomie douanière. La Con- 
férence décida qu’il y avait lieu de reviser de nouveau 
le tarif afin de le mettre en harmonie avec le prix cou- 
rant actuel des marchandises en tenant compte du 
renchérissement de la vie et adopta une résolution 
qui prévoyait la réunion d’une conférence internatio- 
nale pour fixer le nouveau régime douanier. Cette 
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conférence ne fut réunie que le 26 octobre 1925, à 
Pékin. Les délégués chinois réclamèrent pour la 
troisième fois l’autonomie douanière. Les négociations 
furent extrêmement ardues et la conférence fut ajour- 
née, sine die, à cause des troubles intérieurs en Chine. 

Lorsque Ie Gouvernement National eut unifié la 
Chine, la première tâche qu’il entreprit fut la revi- 
sion de la partie des traités sino-étrangers concer- 
nant le tarif douanier, et il invita les puissances, 
dont les traités ne sont pas encore périmés, à 
envoyer des délégués pour discuter de la question de 
l’autonomie douanière. Les Etats-Unis d'Amérique 
répondirent immédiatement à l'appel de la Chine en 
désignant leur représentant en Chine comme pléni- 
potentiaire pour les négociations et un traité fut con- 
clu le 25 juillet 1928 à Pékin entre MM. Mac Murray, 
représentant les Etats-Unis, et Soong, Ministre des 
Finances du Gouvernement National. Ce traité com- 
prend deux articles ; seul, l’article premier a une 
grande importance. Il stipule : 

« Toutes les dispositions contenues dans les traités 
conclus jusqu'ici et qui sont éncore en vigueur entre 
les Etats-Unis d'Amérique et la Chine relativement 
aux droits d'importation ou d’exportation des mar- 
chandises, drawbacks, droits de transit et droits 
de tonnage en Chine, seront annulées et deviendront 
inopérantes, et le principe d’entière autonomie natio- 
nale de tarif s’appliquera ici, sous la condition toute- 
fois que chacune des Hautes Parties Contractantes 
jouira dans les territoires de l’autre, par rapport aux 
points spécifiés ci-dessus et autres questions con- 
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nexes, d’un traitement qui ne sera en rien moins favo- 
rable que le traitement accordé à n’importe quel autre 
pays. | 

« Les nationaux de chacune des Hautes Parties Con- 
tractantes ne seront contraints, sous aucun prétexte, à 
payer sur les territoires de l’autre, aucuns droits, 
charges ou taxes internes sur les marchandises im- 
portées ou exportées autres ou plus élevés que ceux 
payés par les Chinois ou par les nationaux de tout 
autre pays ». ; | 

L'article second concerne l’interprétation du traité, 
— c’est au texte anglais qu’il faut recourir en cas de 
désaccord des deux rédactions chinoise et anglaise ; 
— l'échange des ratifications, — la ratification doit se 
faire conformément aux constitutions des deux pays 
et l'échange aura lieu à Washington. 

Aïnsi, dans la première partie de l’article premier, 
les deux parties contractantes abrogent toutes les an- 
ciennes dispositions concernant le tarif douanier et 
dans la deuxième, la Chine donne aux Etats-Unis la 
situation de la nation la plus favorisée en ce qui con- 
cerne la question du tarif. En conséquence, les Etats- 
Unis gardent tout de même la situation privilégiée 
qu'ils occupaient auparavant ; aussi ce traité fut-il 
critiqué en Chine. Néanmoins, pour nous, nous consi- 
dérons ce traité comme un grand progrès, car la situa- 
tion privilégiée des Etats-Unis, de directe qu’elle était, 
est devenue indirecte, c’est-à-dire que les Etats-Unis 
ne gardent cette situation privilégiée qu’en tant que 
assimifés à la nation la plus favorisée et non comme 
co-contractants d’un tarif conventionnel. Ils garde- 
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ront cette situation jusqu’à ce que les autres puis- 
sances aient à leur tour abandonné ces privilèges. 

Cet exemple fut suivi par d’autres pays qui accep- 
tèrent l’abolition du système du tarif conventionnel. 

Le 12 novembre 1928, fut conclu à Shanghaï un 
traité entre M. N. Aall, représentant de la Norvège 
en Chine, et S. E. le D' Chengting T. Wang, Ministre 
des Affaires Etrangères du Gouvernement National, 
représentant la Chine. Cet accord stipule que : « Tou- 
tes les dispositions contenues dans les traités conclus 
jusqu'ici, et actuellement en vigueur entre la Norvège 
et la Chine, par rapport aux droits de douane à l’im- 
portation‘et à l'exportation des marchandises, aux ris- 
tournes, aux droits de transit et aux droits de tonnage 
en Chine, seront annulées et deviendront inopéran- 
tes, et le principe de l’autonomie nationale complète, 
en matière douanière, sera appliqué, sous réserve, 
toutefois, que chacune des Hautes Parties Contrac- 
tantes jouira, sur Îles territoires de l’autre, par rap- 
port aux questions spécifiées ci-dessus, et aux autres 
questions s’y rapportant, d’un traitement tout à fait 
égal à celui qui aura été accordé à n’importe quel 
autre pays ». | 

En somme, ce sont les mêmes dispositions que le 
traité sino-américain. Le principe de l'autonomie 
douanière en Chine est reconnu par la Norvège et elle 
accepte l'abolition de l’ancien privilège qui, cepen- 
dant, restera en vigueur jusqu’à ce que les autres pays 
aient abandonné leurs privilèges au point de vue du 
tarif douanier. | 

Le 12 septembre 1928, le gouvernement de Nankin 
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envoya une note au gouvernement néerlandais, l’in- 
vitant à envoyer des délégués pour négocier un nou- 
veau traité concernant la question du tarif; car « l’an- 
cien traité, qui date du 6 octobre 1863, ne peut plus 
convenir à la situation actuelle des deux pays ». La 
Hollande répondit qu’elle était animée des meilleures 
intentions du monde et qu’elle acceptait de reviser 
l’ancien traité de 1863. Des négociations s’amorcérent 
et aboutirent au traité du 19 décembre 1928, signé à 
Nankin entre $S. E. le D' C. T. Wang, représentant la 
Chine, et S. E. Oudendijk, représentant les Pays-Bas. 
Ce traité a le même contenu que Iles traités sino-amé- 
ricain et sino-norvégien:; l’article 2 des deux premiers 
traités a été séparé en deux articles dans le traité 
sino-néerlandais, mais le texte reste le même. Et pour 
préciser l’étendue et l'interprétation de l’article 1°, un 
échange de notes entre le représentant hollandais et 
le gouvernement chinois eut lieu : ies dispositions de 
cet article sout valables aussi bien pour les colonies 
que pour la métropole. | 

La Grande-Bretagne ne pouvait pas rester à l’écart 
et, après des négociations poursuivies pendant plu- 
sieurs mois entre Sir Miles Lampson, représentant 
l'Angleterre, et le D° C. T. Wang, il fut conclu à Nan- 
kin un traité de 4 articles, le 20 décembre 1928. L’ar- 
ticle 1* abolit les dispositions des anciens traités con- 
cernant le tarif douanier ; l’article 2.stipule que cha- 
cune des Parties Contractantes jouira de la clause de 
la nation la plus favorisée sur le territoire de l’autre 
au point de vue du tarif douanier ; l’article 3 traite 
de la question de la taxe de tonnage. IT reconnaît à la 
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Chine la pleine souveraineté concernant la fixation 
de ces taxes ; il accorde aux deux parties le traite- 
ment de la nation la plus favorisée. L'article 4 parle 
du délai, du lieu et de la notification de la ratifica- 
tion ; il déclare qu’en cas de désaccord sur l’inter- 
prétation, c’est le texte anglais qui fera foi. 
- Sur l'invitation du gouvernement chinois, la Suède 
accepta d'entrer en pourparlers avec la Chine pour 
reviser les dispositions des anciens traités relatifs au 
tarif douanier. Un traité fut signé à Nankin le 20 dé- 
cembre 1928 entre le D' C. T. Wang, représentant la 
Chine, et M. Leijonhufvud, représentant la Suède. Ce 
traité comprend 3 articles qui renferment les mêmes 
dispositions et presque le même texte que le traité 
sino-norvégien. | 

Par une note en date du 29 septembre, le Gouver- 
nement National invita la France à reviser les dispo- 
sitions des anciens traités concernant le tarif ; la Fran- 
ce, par une note de son Chargé d’Affaires en Chine 
du 27 octobre, accepta la proposition chinoise tout en 
protestant contre la dénonciation unilatérale de la 
convention commerciale sino-française concernant 
l’Indochine. Après plusieurs échanges de notes, un 
traité fut conclu à Nankin le 22 décembre 1928 entre 
M. de Martel, représentant la France, et le D' C.T. 
Wang, représentant la Chine. L'article premier recon- 
nait l’autonomie douanière chinoise et abroge toutes 
les dispositions des anciens traités concernant le droit 
de douane et les questions connexes, à condition que 
chacune des parties contractantes jouira sur le terri- 
toire de l’autre partie du traitement de la nation la 


plus favorisée en ce qui concerne le taux des droits 
de douane à l'importation et à l’exportation, de tran- 
sit et de tonnage et les questions connexes. L’article 
deuxième traite de la question des taxes intérieures 
perçues sur les importations et exportations qui ne 
doivent pas être plus élevées que celles qui sont payées 
par les nationaux des autres nations. L'article troi- 
sième stipule qu’en cas de désaccord entre le texte 
chinois et le texte français, c’est le texte français qui 
doit prévaloir ; il fixe en même temps le mode et le 
lieu des échanges de ratification. | 

Après la signature de ce traité, la France, par une 
note du 23 décembre 1928, faisait part à la Chine 
qu’elle était disposée à entamer sans délai des négo- 
ciations pour la conclusion d’une convention nouvelle 
destinée à remplacer la convention franco-chinoïise du 
25 avril 1886, la convention additionnelle de com- 
merce du 26 juin 1887 et la convention complémen- 
taire de cette convention en date du 20 juin 1895. 

Ces six pays ayant accepté le principe de l’autono- 
mie douanière °n Chine, et la Belgique, l'Italie, le 
Danemark, le Portugal et l'Espagne, dont les traités 
sont abrogés, ayant conclu des accords basés sur les 
principes de l’égalité et de réciprocité, il n’y avait 
plus que le Japon avec lequel la question de la revi- 
sion des traités n’eût pas été résolue et qui, par con- 
séquent, empêchât l’autonomie douanière de jouer 
cfectivement. Cependant, l’Empire Mikadonal ne 
pouvait garder cette attitude réactionnaire envers la 
Chine sans encourir Ie danger de boycottage écono- 
mique de la part de la population chinoise. Aussi, 


après des négociations extrêmement ardues qui durè- 
rent plusieurs années, les deux nations finirent par se 
mettre d’accord et signèrent un traité de cinq articles 
relatif au tarif douanier, le 6 mai 1930, à Nankin. 
L'article premier pose le principe que chacune des 
Hautes Parties Contractantes possède la pleine souve- 
raineté pour la fixation des droits de douane, de tran- 
sit, de tonnage et des taxes connexes. L'article second 
accorde aux deux parties le traitement de Ja nation la 
plus favorisée en ce qui concerne le tarif de douane 
à l’importation et à l'exportation, la taxe de tonnage, 
de transit, etc. L’article troisième stipule que les 
principes ci-dessus mentionnés doivent être insérés 
dans le prochain traité de commerce et de navigation. 
L'article 4 dispose qu’en cas de désaccord entre les 
textes anglais, japonais et chinois, c’est le texte anglais 
qui prévaudra. L'article 5 stipule que le traité entrera 
en vigueur dix jours après sa signature. 

Ainsi, après plusieurs années d’efforts continus, la 
Chine a enfin recouvré son autonomie douanière. 


CHAPITRE HE 


Les nouveaux traités 
et le régime des capitulations 


Selon le droit international moderne, chaque Etat 
a la pleine liberté de rendre la justice sur son ter- 
ritoire. C’est un droit inhérent à la souveraineté. Les 
étrangers comme les nationaux sont régis par les lois 
et tribunaux territoriaux, sauf les exceptions univer- 
sellement admises par respect pour les principes du 
droit international privé. Cependant, dans certains 
pays d'Orient, les étrangers jouissent d’un statut juri- 
dique contraire au droit commun. Ils sont soumis non 
pas à la juridiction locale, mais à la juridiction 
de leurs propres pays. Ce privilège découle soit des 
coutumes, soit des traités. On pourrait trouver des 
traces de ce système dans les conceptions médiévales 
du droit européen ; mais c’est par les premiers trai- 
tés conclus entre l’Empire Ottoman et les Etats Chré- 
tiens que ce régime fut concrétisé dans des accords 
internationaux. Ces traités sont désignés sous le nom 
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de « Capitulations » et par extension on a appelé ce 
régime le régime des capitulations. On l’appelle en- 
core le régime de l’exterritorialité parce que l’immu- 
nité juridique de ces étrangers ressemble aux privi- 
lèges des agents diplomatiques. La juridiction sur ces 
étrangers étant rendue le plus souvent par des con- 
suls dans ces pays d’Orients, on désigne enfin ce privi- 
lège sous le nom de juridiction consulaire. 

La Chine, dès la plus haute antiquité, avait consi- 
déré que le fait de rendre la justice est une affaire 
d'Etat. Le recueil des lois et règlements de Ta Tsing 
(à son article 34°), qui est une reproduction des codes 
plus anciens, prévoyait que les étrangers étaient jus- 
.ticiables des Tribunaux chinois. Ce régime fut imposé 
à la Chine par la force après la guerre sino-britanni- 
que de l’opium. Il découle du traité additionnel au 
traité de Nankin de 1842, c’est-à-dire du traité de Hong 
Kong de 1843. L’année suivante, la France, par le traité 
de Whampoa, et les Etats-Unis, par le traité de 
Wanghia, obtinrent les mêmes privilèges. Tous les 
traités sino-étrangers qui, jusqu’à Ja révolution, sui- 
virent ces accords internationaux, stipulèrent en des 
termes plus ou moins précis le bénéfice de l'exterri- 
torialité au profit des ressortissants des puissances 
étrangères. | 

Ce privilège, portant atteinte à la souveraineté na- 
tionale chinoise, donnant une situation exceptionnelle 
de faveur aux étrangers, et créant ainsi un Etat dans 
l'Etat, est supporté avec peine par tous les Chinois 
sans distinction de classe et d'opinion. La Chine se 
préoccupe depuis longtemps de se délier de ce lien qui 


entrave sa liberté d’action et qui donne lieu à des 
malentendus regrettables entre Chinois et étrangers. 
D'abord, elle a cherché à améliorer ses lois et son 
organisation judiciaire, puisque les puissances étran- 
gères, pour maintenir ces privilèges, ont pris pour 
prétexte la défectuosité de la justice chinoise. Déjà, 
sous l’Empire, la Grande-Bretagne, les Etats-Unis, le 
Japon avaient promis à la Chine l’abolition de l’ex- 
territorialité, dès que la justice chinoise serait moder- 
nisée. Pendant la grande guerre, la Chine abolit le 
régime de l’exterritorialité pour les ressortissants des 
Puissances avec lesquelles elle était en guerre, c’est- 
à-dire l'Allemagne et l’Autriche-Hongrie. Et les Puis- 
sances Alliées et Associées, afin d’obtenir l’aide de Ia 
Chine, promirent la revision de tous les traités sino- 
étrangers. Mais, malheureusement, la Chine, confiante 
dans les promesses des Puissances Alliées et Associées, 
n’a pas demandé l’abolition immédiate de ces traités 
comme condition de son intervention. Aussi, à la Con- 
férence de la Paix, lorsque [a Chine réclama la revi- 
sion des traités, le comité des cinq répondit que la 
Conférence n'avait pas qualité pour traiter cette ques- 
tion et renvoya la Chine au Conseil de la Société des 
Nations en formation. | 

La déception fut énorme en Chine et le crédit des 
Puissances Alliées et Associées fut anéanti dans l’es- 
prit du peuple chinois. Cependant, après le rejet par 
le Sénat américain du traité de Versailles, la Chine 
espéra que les Etats-Unis seraient plus équitables et 
aideraient la nation chinoise à se libérer des entraves 
à sa souveraineté. À la Conférence pour le Pacifique, 
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réunie à Washington, les délégués chinois réclamè- 
rént à nouveau l'abolition dé tous les traités sino- 
étrangers. En ce qui concerne lexterritorialité, la 
Conférence, dans sa quatrième séance plénière (10 dé- 
cembre 1921) prit une mesure dilatoire en adoptant 
des résolutions qui prévoyaient l'institution d’une 
commission d'enquête sur les pratiques actuelles de la 
juridiction consulaire en Chine, sur la législation, 
l’organisation judiciaire et les méthodes d’adminis- 
tration judiciaire de la Chine. Pour diverses raisons, 
Ja commission ne se réunit que le 12 janvier 1926 ; 
treize Puissances y étaient représentées. Et après plu- 
sieurs semaines de travaux, la commission termina 
son rapport qui comprend quatre parties. La qua- 
trième partie renferme des recommandations (!). En 
résumé, la Commission, tout en reconnaissant que la 
Chine a fait des progrès en matière judiciaire, recom- 
manda le maintien momentané de la juridiction con- 
sulaire avec certaines améliorations. Ce rapport causa 
une déception nouvelle à la Chine et la nation chinoise 
ne compte plus désormais que sur elle-même pour 
l'abolition du régime de l’exterritorialité. 

Nous avons vu que la Chine avait profité de l’état 
de guerre entre la Chine et les Empires centraux pour 
abolir les privilèges des ressortissants de ces puis- 
sances en Chine. Cette abolition fut constatée par le 
traité de Saint-Germain et par le traité sino-germa- 
nique du 20 mai 1921. Les Allemands et Autrichiens 


(1) Rapport de la Commission internationale d'enquête. sur. les 
pratiques de l’exterritorialité en Chine (en français, anglais et chi- 
nois.) Pékin. | | | 
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sont dès lors justiciables des tribunaux modernes 
chinois et sous la protection des lois et des autorités 
chinoises. Le 31 mai 1924, la Chine signa avec la Rus- 
sie soviétique un traité dont l’article 3 stipule l’an- 
nulation de tous les droits consentis antérieurement 
au gouvernement tsariste et leur remplacement par 
de nouveaux accords conclus sur la base de l’égalité, 
de la réciprocité et de la justice. Ainsi, trois grandes 
puissances ont accepté l’abolition de l’exterritorialité 
sans que leur commerce ait eu à en souffrir. L’Alle- 
magne, au contraire, a augmenté sa situation com- 
merciale en Chine. 

Quant aux autres puissances, elles cherchèrent par 
tous les moyens dilatoires à maintenir leurs privilèges 
exterritoriaux. Et le gouvernement de Pékin, quoique 
ayant adopté une politique d’abrogation des traités à 
leur échéance, n’a pas pu obtenir de nouveaux accords 
basés sur: le respect réciproque de la souveraineté 
nationale. 

Le gouvernement de Nankin réussit, au contraire, 
dans des délais relativement courts, après la dénon- 
ciation des anciens traités échus, à en conclure de nou- 
veaux avec la Belgique, l’Italie, le Danemark, le Por- 
tugal et l'Espagne. 

_Le 22 novembre 1928 fut signé à Nankin, entre le 
D' Chengting T. Wang, Ministre des Affaires Etrangè- 
res de la République chinoise, et M. Jules’ Guillaume, 
représentant l’Union Belgo-Luxembourgeoise, un trai- 
té de cinq articles dont le deuxième stipule que « les 
ressortissants de chacune des deux Hautes Parties 
Contractantes seront soumis, sur le territoire de l’au- 
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tre Partie, aux lois et à la juridiction des tribunaux 
de cette Partie >. Une annexe limite la portée de cet 
article et la Chine déclare que l’application de l'ar- 
ticle 11 ne commencera qu’à partir du 1* janvier 1930 
et, qu'avant cette date, le gouvernement chinois arri- 
vera avec le gouvernement belge à des arrangements 
détaillés pour l’exercice par la Chine de la juridiction 
sur les sujets belges, mais qu’à défaut de tels arran- 
gements à la date indiquée, les ressortissants belges 
seront, après cette date, soumis aux lois chinoises et 
à la juridiction chinoise dès que la majorité des puis- 
sances jouissant actuellement des privilèges d’exter- 
ritorialité en Chine aura consenti à les abandonner. 
Le 27 novembre 1928, fut signé à Nankin, entre le 
D'Chengting T. Wang, représentant la Chine, et M. Da- 
niele Vare, représentant l'Italie, un traité composé de 
cinq articles qui se sont inspirés des dispositions du 
traité sino-belge conclu cinq jours plus tôt. Son arti- 
cle second déclare que les ressortissants de chacune 
des Hautes Parties Contractantes seront soumis sur 
le territoire de l’autre Partie, aux lois et à la juridic- 
tion des tribunaux de cette Partie, mais que ces tri- 
bunaux doivent être librement et facilement acces- 
sibles aux étrangers pour la défense de leurs droits. 
L’annexe I stipule que les dispositions de l’article 11 
n’entreront en vigueur que le 1* janvier 1930 ; qu'’a- 
vant cette date, le gouvernement chinois arrivera 
avec le gouvernement italien à des arrangements dé- 
taillés pour l'exercice par la Chine de la juridiction 
sur les sujets italiens ; et qu’à défaut de tels arran- 
gements à la date indiquée, les ressortissants italiens 
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seront, après cette date, soumis aux lois chinoises et 
à la juridiction chinoise, à partir d’une date qui sera 
fixée par la Chine et après avoir conclu un accord 
pour l’abolition de lexterritorialité avec toutes les 
puissances signataires des traités de Washington, étant 
entendu que cette date sera valable également pour 
les autres puissances. 

Le 12 décembre fut signé à Nankin, entre les repré- 
sentants de la Chine et du Danemark, un traité de 
cinq articles .qui renferme les mêmes dispositions 
que le traité sino-italien ainsi que des annexes ana- 
logues à celles dudit traité. 

Le traité sino-portugais du 19 décembre 1928, con- 
clu à Nankin, contient les mêmes dispositions et les 
mêmes annexes que les traités Ho Aens et sino- 
danois. 

Le traité sino-espagnol, qui est une copie des trois 
précédents traités, date du 27 décembre 1928. 

Ainsi, ces cinq traités stipulent l’abolition de l’ex- 
territorialité sous certaines conditions. D’abord une 
condition de temps, — le 1* janvier 1930, — puis une 
condition d'accord bilatéral à conclure sur la façon 
dont la Chine appliquera sa juridiction sur les ressor- 
tissants de ces cinq puissances ; et enfin condition que 
l'abolition de l’exterritorialité par rapport au pays 
contractant ne se produira que quand la majorité des 
puissances aura consenti à cette abolition. | 

Ainsi, des neuf puissances qui avaient participé à 
la Conférence de Washington, les Etats-Unis, la Gran- 
 de-Bretagne, la France, le Japon, l'Italie, la Bel- 
gique, la Hollande, le Portugal et la Chine, il 
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en reste encore cinq qui ont gardé le régime 
de lexterritorialité en Chine. Le Japon, dont 
le traité a été dénoncé par la Chine, et avec 
lequel la Chine a déjà conclu un traité basé 
sur légalité et la réciprocité en matière douanière, a 
une situation très difficile à définir, en ce qui concerne 
le régime d’exterritorialité ; car la Chine considère 
l’ancien traité comme abrogé et Ile Japon le considère 
comme étant encore en vigueur Jusqu'à la conclusion 
d’un nouveau traité relatif à cette question. Pour le 
moment, les deux pays ont abandonné Ia discussion 
académique sur cette question préliminaire et ils ont 
abordé le fond du problème, c’est-à-dire qu’ils négo- 
cient pour la conclusion d’un nouveau traité concer- 
nant l’abolition du régime d’exterritorialité. On croit 
que ces négociations aboutiront sous peu; car « le Ja- 
pon est en mesure d'abandonner du jour au lendemain 
l’exterritorialité juridictionnelle, sans que ses natio- 
naux aient beaucoup à y perdre (1) ». 

Quant aux autres puissances, la Chine a envoyé des 
notes semblables aux gouvernements français, anglais, 
américain, hollandais, brésilien et norvégien, en date 
du 27 avril 1929, leur demandant d’abolir le régime 
d’exterritorialité. | 

Ces notes disent notamment que, depuis l’unifica- 
tion de la Chine et l’établissement du Gouverne- 
ment National sur une forte base, une ère nouvelle a 
été heureusement inaugurée dans les relations sino- 
étrangères ; mais qu’il est de la croyance et de la 


_. (1) Escarra. Droits et intérêts étrangers en Chine. Paris, Sirey, 
1928, p. 13. 
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conviction du gouvernement chinois que le renforce- 
ment des relations cordiales sino-étrangères ne sera 
accéléré que par le réajustement de ces relations sur 
une base d’amicale égalité en matière de juridiction; 
que l’exterritorialité en Chine est un legs de l’ancien 
régime qui, non seulement a cessé d’être adaptable 
aux conditions des temps présents, mais est devenu 
si préjudiciable à l’amélioration du fonctionnement 
de la machine judiciaire et administrative de la Chine 
que ses progrès comme membre de la communauté 
internationale ont été ainsi retardés sans nécessité ; 
qu'il est vraiment regrettable qu'une telle pratique 
(exterritorialité) désuète, qui n’a fait que gâter les 
relations amicales entre le peuple chinois et les étran- 
gers, puisse encore exister à un moment où la justice 
et l’équité sont supposées présider aux relations des 
nations ; Que certains pays ayant cessé de jouir des 
privilèges de l’exterritorialité en Chine ont trouvé sa- 
tisfaction dans la protection donnée à leurs nationaux 
par la loi chinoise et qu’ils n’ont pas eu de motifs à 
se plaindre qu’il ait été porté préjudice en aucune 
façon à leurs intérêts ; et qu’il espère que les puis- 
sances amies voudront prendre en considération ce 
désir de la Chine : la suppression des limitations ap- 
portées à sa souveraineté, à une date aussi rapprochée 
que possible. 

Nous ne prendrons que les réponses des trois gran- 
des puissances, c’est-à-dire de l’Angleterre, des Etats- 
Unis et de la France. 

_ Par une note de son représentant en Chine, en date 
du 10 août 1929, la Grande-Bretagne répondit au gou- 
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vernement de Nankin que le gouvernement de Sa Ma- 
jesté britannique a examiné, dans un esprit bienveil- 
Jlant, la requête du gouvernement chiñois relative à 
l'abolition de la juridiction exterritoriale ; mais que 
le système d’exterritorialité. ayant des- racines pro- 
fondes dans le passé découle de la conception que la 
Chine avait des relations internationales ‘ que ce sys- 
tème était destiné justement à assurer des relations 
cordiales sino-britanniques ; que le gouvernement an- 
glais reconnaît les défauts et les inconvénients du 
système de juridiction consulaire. Aussi a-t-il déclaré 
qu'il abandonneraïit ses droits d’exterritorialité lors- 
qu’il aurait l’assurance que l’état des lois chinoises, 
les arrangements relatifs à leur administration et 
d’autres considérations justifieraient cette attitude. Le 
gouvernement britannique estime que, pour que les 
réformes puissent devenir une réalité vivante, il est 
nécessaire que les principes juridiques occidentaux 
soient compris et agréés par le peuple chinois autant 
que par ses gouvernants et que les cours chargées 
d’administrer ces lois soient exemptes de toute inter- 
vention et de toute dictature de la part, non seulement 
des chefs militaires, mais des groupes et associations 
qui établissent des tribunaux arbitraires et illégaux, ou 
cherchent à se servir des cours légales pour la réalisa- 
tion de fins politiques plutôt que pour l’administration 
d’une justice égale entre Chinois et Chinois et entre 
Chinois et étrangers. Sans ces réformes, il ne sera pas 
possible pratiquement, aux marchands britanniques 
de résider, de faire du commerce et de posséder des 
biens sur tout le territoire de la Chine dans les mêmes 
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conditions d'égalité, de liberté et de sécurité que celles 
accordées aux marchands chinois en Grande-Breta- 
gne. Le problème qui se pose pour le gouvernement 
britannique est de découvrir quelles nouvelles modifi- 
cations il serait désirable et possible d'apporter au 
système de l’exterritorialité et le gouvernement de Sa 
Majesté britannique attend les propositions du gou- 
vernement chinois relatives à cette question. 

Ainsi, la Grande-Bretagne refuse d’envisager l’abo- 
lition de l’exterritorialité sous prétexte que les prin- 
cipes juridiques occidentaux n’ont pas pénétré dans 
la masse du peuple chinois, condition sans laquelle il 
ne pourrait y avoir de sécurité pour les marchands 
britanniques en Chine. Le gouvernement britannique 
accepte tout au plus d’introduire certaines améliora- 
tions dans la pratique du système de la juridiction 
exterritoriale. | | | 

Le représentant des Etats-Unis en Chine a envoyé 
une note à la même date au gouvernement national 
de Nankin par laquelle il lui faisait part du point de 
vue du gouvernement de Washington. 

Le gouvernement américain est disposé à examiner 
dans un esprit bienveillant les désirs exprimés par le 
gouvernement chinois, tout en tenant compte, comme 
il est obligé de le faire, des responsabilités qui incom- 
bent au gouvernement des Etats-Unis par rapport au 
problème de Ia juridiction sur la personne et les biens 
des ressortissants américains en Chine. Le gouver- 
nement américain croit devoir rappeler au gouver- 
nement chinois que le système de juridiction améri- 
caine, tel que l’administrent les cours exterritoriales, 
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n’a jamais été étendu par les Etats-Unis de manière 
à outre-passer les fins auxquelles le limitaïent pri- 
mitivement les traités. Grâce à ce système de protec- 
tion, les ressortissants américains ont vécu et ont 
poursuivi en Chine leurs légitimes entreprises à leur 
avantage personnel et à celui des Chinoïs eux-mêmes; 
et, grâce à cela, il s’est développé une amitié durable 
entre les peuples et les gouvernements des deux pays. 
Le gouvernement américain estime que cet état de 
choses est imputable dans une large mesure à la ma- 
nière dont les relations entre les deux peuples ont été 
réglementées en vertu des dispositions des accords 
dont l’existence a assuré à la personne et aux biens 
des ressortissants américains en Chine la sécurité si 
indispensable à leur croissance et à leur développe- 
ment. En effet, la sécurité de la personne et des biens, 
le développement et le maintien des affaires légitimes 
et profitables dépendent, en dernière analyse, en‘Chine 
comme ailleurs, de la certitude d’être protégés con- 
tre la violence ou la confiscation par un système de 
législation connu, interprété avec esprit de suite et 
appliqué strictement par une judicature indépen- 
dante; il serait dangereux de substituer à un système 
d'administration de la justice assuré et éprouvé, des 
incertitudes en l’absence d’un code suffisant et d’une 
magistrature expérimentée et indépendante. Le gou- 
vernement américain ajoute qu’il est persuadé, en 
conséquence, que le gouvernement chinois s’accor- 
dera à penser avec lui que l’abolition subite du sys- 
tème de protection au moyen de ses cours exterri- 
toriales, en présence de la situation régnant en Chine 
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aujourd’hui aurait pour effet d’exposer les biens des 
ressortissants américains au danger d’être saisis d’une 
manière illégale et mettrait en danger la liberté per- 
sonnelle des ressortissants américains. Le gouverne- 
ment de Washington désire attirer l’attention du gou- 
vernement chinois, puisque ce dernier a fait allusion 
à la Conférence de Washington, au fait que la com- 
mission internationale d'enquête sur la mise en pra- 
tique actuelle de la juridiction exterritoriale en Chine, 
les lois, le système judiciaire, et les méthodes d’ad- 
ministration judiciaire de la Chine, dans son rapport, 
a adopté un certain nombre de recommandations sug- 
gérant les modifications et les améliorations qui se- 
raient nécessaires avant que puissent se développer 
un système de droit reconnu et une magistrature indé- 
pendante, à même de contrôler et de sauvegarder 
avec justice la personne et les biens des ressortissants: 
des pays étrangers faisant des affaires en Chine. Le 
gouvernement américain pense que ce serait manquer 
de sincérité et de franchise et faillir à ses obligations 
envers ses nationaux que de ne pas déclarer ouver- 
tement qu’il n’a pas été donné aux susdites recom- 
mandations la suite qu’elles comportaient et qu’il 
n'existe pas actuellement en Chine un système de 
cours chinoises indépendantes et à l’abri des influen- 
res éxtérieures qui soit à même d’administrer équita- 
blement la justice entre les plaideurs chinois et étran- 
gers. Le gouvernement américain estime qu’il n’est 
pas possible aux ressortissants américains de vivre et 
de faire des affaires en Chine en toute sécurité, ni 
de sauvegarder leurs biens d’une manière satisfai- 
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sante sans l’intervention des tribunaux consulaires. 
Le gouvernement de Washington serait disposé, si 
cette suggestion était accueillie avec faveur par le 
gouvernement chinois, à participer à des négociations 
qui auraient pour objet de découvrir une méthode 
permettant d'abandonner graduellement les droits 
d’exterritorialité, par rapport soit à des territoires 
donnés, soit à des genres particuliers de juridiction 
ou même aux uns et aux autres. (1). 

Par le résumé que nous donnons de la note améri- 
caine, on voit que le gouvernement américain ne veut 
pas abandonner le régime de l’exterritorialité, de 
crainte que Îa personne et les biens des citoyens amé- 
ricains ne soient pas en sécurité sous la protection 
des lois et de la juridiction chinoises. Il est cependant 
disposé à entrer en pourparlers avec le gouvernement 
chinois afin de trouver un système de juridiction don- 
nant satisfaction aux deux parties. 

La réponse française du 10 août 1929 à la note chi- 
noise du 27 avril est libellée dans le même esprit que 
les notes anglaise et américaine. Le gouvernement 
français estime que pour réaliser les conditions favo- 
rables à l'abandon des droits d’exterritorialité dont 
jouissent ses ressortissants, il est indispensable que le 
gouvernement chinois procède effectivement à la ré- 
forme de ses lois, de ses institutions judiciaires et de 
sa manière d'administrer la justice, conformément 
aux recommandations de la commission interna- 


(1) Les négociations à cet égard continuent à être poursuivies à 
Washington entre le Ministre de Chine aux Etats-Unis, M. C. C. Wu. 
et le secrétaire d'Etat du gouvernement américain. 
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tionale d’enquête sur les pratiques de l’exterri- 
torialité. Il continuera de porter un intérêt at- 
tentif aux réformes qui restent à accomplir à 
cet effet et il enregistrera tous les faits susceptibles 
de démontrer que ces réformes sont effectivement en- 
trées dans la pratique administrative et judiciaire des 
autorités et de Ia population chinoises. Il ne manquera 
pas, d’autre part, de mettre à profit les occasions qui 
se présenteront de collaborer utilement avec les auto- 
rités chinoises, s’efforçant ainsi d’amener plus promp- 
tement un état de choses qui lui permettrait de modi- 
fier avec les garanties nécessaires le statut juridique 
actuel des ressortissants français en Chine. 

Le gouvernement de Nankin, par une nouvelle note 
en date du 5 septembre 1929, a insisté auprès des puis- 
sances jouissant de l’exterritorialité pour l’abolition 
de ces privilèges d’un autre âge. Les privilèges d’ex- 
traterritorialité, déclare le ministre chinois des Af- 
faires étrangères, bien que profitables en apparence 
aux étrangers à qui ils donnent une impression de 
sécurité et de sauvegarde, ont eu, en réalité, un effet 
des plus nuisibles sur leurs relations avec les Chinois, 
en faisant naître chez ceux-ci un sentiment d’humilia- 
tion et de mécontentement qui a eu pour résultat de 
créer une méfiance mutuelle et de détruire les bases 
d’une coopération amicale, ce qui a donné fréquem- 
ment naissance à des complications et à des conflits. 
De telles complications et de tels conflits seraient 
facilement évités si les privilèges spéciaux étaient sup- 
primés. À ce sujet, il est bon de faire remarquer qu’à 
l'égard des nationaux des pays ayant renoncé aux pri- 
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vilèges de l’exterritorialité et qui sont maintenant 
soumis à la juridiction chinoise, le peuple chinois 
manifeste [es sentiments les plus amicaux et leur ac- 
corde une plus grande confiance dans les relations 
commerciales ou autres. Cette différence aussi nette 
entre les relations des Chinois avec les nationaux des 
puissances jouissant du privilège de l’exterritorialité, 
d’une part, et les nationaux des puissances qui y ont 
renoncé, de l’autre, ne fera qu’aller en s’accentuant, 
même si le gouvernement chinois intervenait pour 
remédier à cet état de choses ; car il n’est pas en son 
pouvoir de contrôler les sentiments du peuple. Au 
cas où les étrangers jouissant de l’exterritorialité 
abandonneraient ces privilèges, ils pourraient être 
sûrs de jouir de la même confiance et des mêmes 
avantages matériels que le peuple chinois accorde aux 
nationaux des puissances qui ont renoncé auxdits pri- 
vilèges. | | 
Le Ministre des Affaires Etrangères donne ensuite 
aux gouvernements des puissances l’assurance que 
le « gouvernement chinois continuera d’exercer, con- 
formément aux principes bien établis des lois inter- 
nationales, une stricte vigilance pour empêcher toute 
violation possible des droits privés des étrangers ayant 
eu l’exterritorialité et leur accorderait en même temps 
toute l’assistance possible au cas où ils auraient à 
souffrir d’un tort quelconque ». Il fait ressortir en- 
suite que depuis la Conférence de Washington, les 
conditions en Chine ont beaucoup changé et qu’en 
particulier, le système politique et le système judi- 
ciaire ont pris un aspect nouveau. Il rappelle égale- 
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ment les circonstances dans lesquelles les gouverne- 
ments des puissances ont dénoncé leurs droits stipu- 
lés dans les Capitulations avec la Turquie, insistant 
sur le fait que le système judiciaire chinois ne souffre 
en rien de la comparaison avec celui de Ja Turquie 
au moment de l’abolition desdites Capitulations. Si 
donc, continue le D’ C. T. Wang, les gouvernements 
des puissances, se rendant compte qué les aspirations 
légitimes du peuple turc, guidé par son nouveau gou- 
vernement énergique, pouvaient l’amener à accom- 
plir de grandes choses dans un court espace de temps, 
ont eu Ïa sagesse d'abandonner des privilèges spéciaux 
similaires à ceux dont ont joui jusqu’ici leurs natio- 
naux en Chine et ont pu se rendre compte que la vie et 
les biens de leurs citoyens en Turquie ort, par la suite, 
reçu pleine et entière protection, ces mêmes gouver- 
nements qui, rendant pleine justice au peuple turc, 
ont abandonné leurs droits sans la moindre appré- 
hension, voudront certainement résoudre le problè- 
me de l’exterritorialité en Chine dans le même esprit 
amical et sympathique. 

Cette seconde note rappelle aux gouvernements 
des puissances qu’ils ont peut-être appris que le gou- 
vernement chinois a récemment conclu des traités 
avec d’autres puissances qui ont convenu d’abandon- 
ner leurs avantages extraterritoriaux à la date du 
premier janvier 1930, et il fait remarquer que sil 
avait paru aux gouvernements de ces puissances qu’il 
n’y a pas encore en Chine une administration judi- 
ciaire capable de rendre la justice à leurs nationaux 
et un ensemble de lois pouvant assurer la protection 
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de leurs personnes et de leurs biens, ils auraient cer- 
tainement refusé d'abandonner leurs privilèges juri- 
dictionnels et de signer l’accord qu’ils ont conclu. 

Elle insiste enfin sur ce point que plusieurs des 
puissances qui ont participé à la discussion de l’ex- 
territorialité à la conférence de Washington ont déjà 
convenu que ce système a perdu de son utilité et doit 
être remplacé par un système en harmonie avec l’état 
actuel des nations... qu’il n’y a pas de raison pour que 
les autres puissances. n’agissent pas de pair avec les 
dites puissances, abolissant ainsi les difficultés que 
le gouvernement chinois pourrait rencontrer par ail- 
leurs dans sa tentative d’étendre sa juridiction à tous 
les résidents étrangers, et elle termine en les invitant 
à entrer immédiatement en discussion avec le gou- 
vernement chinois pour rechercher les moyens d’abo- 
lir l’exterritorialité en Chine. | 

Ainsi, les puissances et la Chine sont d’accord pour 
entrer en négociation pour la revision des disposi- 
tions des anciens traités concernant le régime de l’ex- 
territorialité ; la divergence consiste en ce que la 
Chine réclame l'abolition immédiate et les puissan- 
ces désirent seulement améliorer le système de la ju- 
ridiction consulaire. Mais le principe de la recherche 
de nouveaux accords bilatéraux au sujet de cette 
question est déjà un point acquis. Les négociations se 
poursuivirent, dès lors, entre la Chine et chacune des 
puissances séparément. 

La Grande-Bretagne, par un aide-mémoire remis 
au Ministre de Chine à Londres en date du 20 décem- 
bre 1929, déclare que le gouvernement britannique, 


animé du désir de satisfaire aux aspirations du gou- 
vernement chinois, dans un esprit généreux et bien- 
veillant, a cherché à en obtenir des propositions con- 
crètes qui pourraient servir de base à des négocia- 
tions détaillées et à instituer avant la fin de l’année 
des négociations entre le Ministre de la Grande-Bre- 
tagne en Chine et le Ministre chinois des Affaires 
Etrangères. Ces négociations doivent être poursui- 
vies dans une atmosphère amicale et exempte de 
toute idée préconçue. Par conséquent toute atteinte 
aux droits légitimes des sujets britanniques nuiraït 
vravement aux chances de négocier une solution 
amiable et mettrait le gouvernement britannique en 
présence d’une sérieuse responsabilité. Le gouverne- 
ment de Sa Majesté britannique désire faire tout son 
possible pour créer une atmosphère favorable aux 
négociations et il se rend parfaitement compte des 
difficultés en présence desquelles, en raison de l’im- 
portance donnée à la date spéciale du 1* janvier 1930, 
peut se trouver le gouvernement chinois, si cette date 
arrivait sans qu’il ait été réalisé aucun progrès visi- 
ble dans l'examen détaillé du problème des droits de 
lexterritorialité. Cet aide-mémoire ajoute: « C’est 
pourquoi le gouvernement de Sa Majesté est disposé 
à accepter que le 1* janvier 1930 soit pris comme date 
à partir de laquelle il conviendrait de considérer 
comme ayant commencé, en principe, le processus de 
l'abolition graduelle des droits d’exterritorialité, et il 
ne s’opposerait nullement à ce que soit fait telle dé- 
claration compatible avec cette attitude, que le gou- 
nement chinois peut tenir désirable de publier. Le 
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gouvernement de Sa Majesté est disposé à engager, 
aussitôt que le permettront les conditions politiques 
en Chine, des négociations détaillées, en vue de se 
mettre d'accord sur une méthode et un programme 
permettant de réaliser l'abolition des droits d’exter- 
ritorialité par étapes graduées et progressives, à la 
satisfaction mutuelle des deux gouvernements ». 

Le gouvernement chinois a publié une déclaration 
en date du 28 décembre 1929, dont le texte est ainsi 
conçu : : 

« Dans tout Etat pleinement souverain les étran- 
gers, tout comme ses nationaux, sont également sou- 
mis à ses lois et à la juridiction de ses tribunaux. 
C’est là un attribut essentiel de la souveraineté natio- 
nale et un principe bien établi du droit internatio- 
nal. 

_ « Depuis plus de quatre-vingts ans la Chine est 
astreinte à un système de droits d’exterritorialité, qui 
empêche le gouvernement chinois d'exercer son pou- 
voir judiciaire sur les étrangers qui se trouvent sur 
son territoire. Il n’est pas nécessaire d’exposer ici les 
vices et les désavantages d’un système de ce genre. 
Tant que ne seront pas abolis les droits d’exterrito- 
rialité, la Chine sera dans l’impossibilité d'exercer 
sa pleine souveraineté. En vue de rétablir la souve- 
raineté inhérente de sa juridiction, il est décidé et 
déclaré par le présent acte qu’à partir du premier 
jour du premier mois de Ia dix-neuvième année de 
la République (le 1 janvier 1930), tous les nationaux 
étrangers sur le territoire de la Chine, qui jouissent 
actuellement des privilèges de l’exterritorialité, de- 
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vront se conformer aux lois, ordonnances et règle- 
ments dûment promulgués par Îles gouvernements 
central et régionaux de la Chine. Ordre est donné par 
le présent acte au yuan exécutif et au yuan judiciaire 
de charger les ministères intéressés de préparer le 
plus tôt possible un plan pour la mise en vigueur du 
présent mandat et de soumettre ce plan au yuan légis- 
latif afin qu’il l’examine et qu’il en délibère en vue de 
sa promulgation et de sa mise en vigueur ». 

Le 1% janvier 1930, la Grande-Bretagne fit écho à 
cette déclaration par un aide-mémoire communiqué 
au Ministre de Chine à Londres, dans lequel elle dé- 
clara que le gouvernement britannique présumait 
qu'en publiant cette déclaration, le gouvernement 
chinois a eu lintention de faire une déclaration 
ayant le caractère indiqué dans l’aide-mémoire 
britannique du 20 décembre, c’est-à-dire que cette 
déclaration est destinée à inviter les gouverne- 
ments des puisances à accepter que le 1° jan- 
vier 1930 soit pris comme date à partir de 
laquelle il conviendrait de considérer comme ayant 
commencé, en principe, le processus de lPabolition 
graduelle des droits d’exterritorialité. Il a autorisé, 
en conséquence, le Ministre de la Grande-Bretagne en 
Chine à accepter l'invitation que lui a adressée le 
Ministre des Affaires Etrangères de Chine d’entamer 
à ce sujet des négociations détaillées. 


Conclusion 


Il résulte des pages précédentes que, vers la fin 
de l’année 1929, le problème de l'abolition de l’exter- 
ritoriaiité était arrivé à un règlement partiel, mais 
fort insuffisant. L’entente s’était faite entre les repré- 
sentants de la Chine et ceux des puissances sur ce 
principe que l’abrogation si vivement désirée par 
l'unanimité du peuple chinois devait être, autant que 
possible, réalisée par voie d’accords bilatéraux. Mais 
des divergences fondamentales subsistaient entre la 
Chine et ses principaux interlocuteurs —— notamment 
l'Angleterre et les Etats-Unis, sur deux points essen- 
tiels : 1° la date de la réalisation de cette réforme ; 
2° les conditions de la suppression de l’exterritoria- 
lité. | | 

En ce qui concerne le premier point, le Ministre 
des Affaires Etrangères de Chine a assigné comme 
dernier terme d’abord, dans sa déclaration du 28 dé- 
cembre 1929, le 1° janvier 1930, puis dans une inter- 
view donnée aux journaux le 5 mai 1931, — date d’ou- 
verture de la Convention du Peuple, — enfin dans 
une déclaration du 4 mai de la même année, le 1% jan- 
vier 1932. Le gouvernement britannique, par son aide- 
mémoire du 1* janvier 1930, a bien consenti à accep- 
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ter la première de ces dates, mais simplement comme 
date à laquelle on considérerait comme ayant 
commencé une abrogation par étapes — qui se- 
rait probablement longue à réaliser et dont le 
premier stade n’est pas encore franchi. En présence 
de cette procédure dilatoire, le Ministre des Affaires 
Etrangères de Chine a tenu à manifester la sincérité 
et la profondeur de la volonté de règlement amical 
et diplomatique de son gouvernement en prolongeant 
à plusieurs reprises les délais extrêmes indiqués par 
lui sous la pression de l’opinion publique. Cette opi- 
nion publique supporte de plus en plus difficilement 
la déception créée par ces ajournements. Aussi, mal- 
gré sa patience proverbiale, le D' C. T. Wang a-t-il 
été amené à prononcer Île 10 avril 1931 ces paroles 
significatives : « J’espère sincèrement que la Chine 
ne sera pas forcée d'adopter, pour atteindre son 
objectif, d’autres mesures que des négociations paci- 
fiques » (1). | | 

En ce qui concerne le second point, la thèse des puis- 
sances n'envisage qu’une abolition graduelle tant au 
point de vue du temps qu’au point de vue du lieu, 
alors que le Kuomintang et le peuple chinois récla- 
ment une abolition immédiate et sans condition, 
comme le montre le vœu émis récemment par Ja Con- 
vention du Peuple, siégeant à Nankin le 9 mai 
1931, en faveur de cette abolition pure et simple. Les 
puissances désirent maintenir les privilèges extra- 
territoriaux dans les grands ports tels que : Changhaï, 


(1) Voir The China Weekly Review du 18 avril 1931, Changhaiï. 
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Tientsin, Hankéou et Canton, ce qui est inacceptable 
pour la Chine, car cela équivaudrait au maintien de 
ces privilèges. | 

Au moment où nous achevons de corriger les épreu- 
ves de notre travail, un article du Times, du 5 mai 
1931, indique le point où en sont arrivés pour l'instant 
les débats entre la Chine et les puissances groupées 
autour de l'Angleterre. Cet article analyse une décla- 
ration faite par le Ministre des Aff aires Etrangères de 
Chine, le D’ C. T. Wang, à Nankin, le 4 mai, dans 
laquelle il prévoit l’émission d’une série de règle- 
ments au sujet de l’exercice de la juridiction chinoise 
sur les nationaux des pays étrangers : règlements des- 
tinés à entrer en vigueur avec le début de l’année 
1932. | 

Dans cette déclaration publique, le D' C. T. Wang 
constate qu’il négocie depuis 16 mois avec six puis- 
sances et que, tandis que ces négociations ont éu des 
résultats satisfaisants avec quelques-unes desdites 
puissances, ils n’ont point abouti à [a solution désirée 
par rapport à quelques autres, notamment la Grande- 
Bretagne. | 

« Le gouvernement, dit le D' Wang, apprécie la 
chaude sympathie montrée par ces puissances, spécia- 
lement par la Grande-Bretagne, mais il regretterait 
sincèrement qu’elle ne soit point préparée à cette con- 
joncture de répondre complètement à l’ardent désir 
du gouvernement et du peuple chinois. Le gouverne- 
ment, dès lors, n’a d’autre alternative que de recon- 
naître que les négociations sur l’exterritorialité sont 
arrivées à une «impasse» malheureuse et d'émettre 
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les dispositions suivantes. Ces règlementations sont 
destinées à écarter une cause de conflits constants et, 
en même temps, à promouvoir au plus haut degré les 
relations entre Chinois et étrangers. Il espère que l'in- 
tention du gouvernement sera interprétée dans son 
juste esprit par tous les gens au monde qui pensent 
justement ». 

- Suit l'indication des règlementations prévues : : 

« Etablissement de cours spéciales dans un certain 
nombre de places pour le jugement des causes crimi- 
nelles ou civiles où des étrangers seront impliqués. 

… « Les étrangers défendeurs se trouvant en dehors 
de la juridiction de ces cours pourront demander que 
leurs causes soient jugées par ces cours spéciales. 

« Des conseils juridiques seront attachés à ces cours 
spéciales, conseils juridiques qui ne seront pas néces- 
sairement des Chinois. 

« Ces conseils juridiques Dotcon présenter des 
mémoires écrits aux cours, exposant leur opinion, mais 
ne pourront intervenir dans leurs jugements. 

« Arrestations et poursuites devront être conduites 
en conformité avec le Code pénal chinois. 

« Les étrangers arrêtés devront être soumis à l’exa- 
men de la Cour dans les 24 heures. | 

« Les étrangers pourront être représentés par des 
avocats étrangers. | 

« Les infractions aux règlements de police seront 
jugées dans les cours de police qui auront pouvoir 
de prononcer des amendes jusqu’à 15 dollars ». 

. Cette déclaration du 4 mai 1931 montre que les négo- 
ciations relatives à à l'abolition de l’exterritorialité sont 


re 


arrivées actuellement au point critique où la pression 
d’une opinion populaire, devenue inébranlable et im- 
patiente, oblige le gouvernement de la Chine à envi- 
sager, pour le cas où ces négociations tarderaient trop 
à aboutir, le recours à une résiliation unilatérale des 
traités sur lesquels est basée lexterritorialité. Mais 
elle marque en même temps le souci du Gouverne- 
ment National chinois de désarmer les objections invo- 
quées par quelques puissances pour motiver leur 
opposition à l’abrogation immédiate et totale, en assu- 
rant à leurs nationaux, en même temps qu’à tous les 
autres étrangers, des garanties de défense contre l’ar- 
bitraire judiciaire, non seulement égales, mais supé- 
rieures à celles qui sont données aux étrangers dans 
les Etats européo-américains. . 

Nous nous garderons de troubler par des commen- 
taires ou des discussions critiques cet exposé de faits 
que nous avons voulu aussi sec et aussi objectif que 
possible. Nous pensons que les faits ont plus de force 
que les plaidoyers. Vivant dans l’atmosphère calme 
de Genève où se forment les lignes durables d’un 
droit international nouveau, basé sur le respect mu- 
tuel par tous les pays de la souveraineté des autres et 
sur l'affirmation de légalité devant la loi internatio- 
nale de tous les peuples grands ou petits, forts ou 
faibles, nous ne doutons pas que l’application de la 
règle naturelle de droit. international qu’est la clau- 
sula rebus sic stantibus ne soit appelée à mettre fin 
par une voie ou par une autre aux conflits de vues 
nationales sur les modalités de l’abolition d’un régime 
anachronique qui, en limitant la souveraineté trri- 
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toriale de la Chine, l’empêche de devenir aussi com- 
plètement qu’elle le souhaite un Etat moderne. 
La clausula rebus sic stantibus a reçu une nouvelle 
et significative confirmation par cette disposition de 
l’article 19 du Traité de Versailles : « L'assemblée de 
la S. D. N. peut, de temps à autre, inviter les membres 
de la Société à procéder à un nouvel examen des trai- 
tés devenus inapplicables ainsi que des situations in- 
ternationales dont le maintien pourrait mettre en péril 
la paix du monde ». S'il est un cas où cet appel 
à la raison et à l’esprit de justice international, pour 
dénouer par des ententes bilatérales ou plurilatérales 
des situations périmées, devenues dangereuses pour 
la paix et la prospérité internationales, qui, sans cela, 
seraient fatalement destinées à se résoudre par des 
mesures unilatérales, c’est bien celui qu’a créé, en 
présence de la modernisation du gouvernement, des 
lois, des tribunaux et des institutions de la Chine, 
ainsi du puissant éveil de son esprit national, la sur- 
vivance de ces traités désuets, parce que fondés sur 
affirmation de l'inégalité des peuples, que sont les 
traités d’exterritorialité. 


Documents 


I — Le traité entre la Chine et les Etats-Unis 
du 25 Juillet 1928 


Les Etats-Unis d'Amérique et la République de Chine, 
animés tous deux du désir sincère de maintenir les bonnes 
relations qui subsistent, heureusement, entre les deux 
pays, et désireux d’étendre et de consolider les rapports 
commerciaux entre eux, ont, dans le but de négocier 
un traité de nature à faciliter ces objets, nommé, pour 
être leurs plénipotentiaires, le Président des Etats-Unis 
d'Amérique, M. J. A. Mac-Murray, Envoyé extraordi- 
naire et Ministre plénipotentiaire des Etats-Unis d’Amé- 
rique en Chine, et le Conseil des Ministres du Gouverne- 
ment National de la République de Chine, M. T. V. 
Soong, Ministre des Finances du Gouvernement National 
de la République de Chine, lesquels, s'étant réunis, et 
ayant échangé, comme il convient, leurs pleins pouvoirs, 
reconnus en bonne et due forme, ont signé, d’un com- 
mun accord, le traité ci-dessous, «entre les deux pays. 


ARTICLE PREMIER. — Toutes les dispositions figurant 
dans les traités conclus jusqu'ici, et qui sont en vigueur 
entre les Etats-Unis d'Amérique et la Chine, en ce qui 
concerne les droits perçus sur les marchandises à l’im- 
portation ou à l'exportation, les ristournes, les droits 
de transit et les droits de tonnage, en Chine, sont et 
demeurent annulés et inopérants, et il sera appliqué le 
principe d’une entière autonomie douanière nationale, 
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sous réserve, toutefois, que chacune des Hautes Parties 
Contractantes jouira, sur le territoire de l’autre, par 
rapport aux points spécifiés ci-dessus, et autres ques- 
tions connexes, d’un traitement qui n’établira aucune 
discrimination par rapport au traitement accordé à 
n'importe quel autre pays. 


Les nationaux, ni de l’une ni de l’autre des Hautes 
Parties Contractantes, ne seront contraints, sous n’im- 
porte quel prétexte, de payer sur le territoire de l’au- 
tre partie, des redevances ou impôts d’aucune sorte, qui 
soient différents ou plus élevés que ceux payés par les 
nationaux du pays lui-même, ou par les nationaux de 
n'importe quel autre pays. L 

Les dispositions qui précèdent entreront en vigueur 
le 1% janvier 1929, à condition que l’échange de ratifica- 
tions, prévu ci-dessous, ait été effectué avant cette date 
et autrement, à une date postérieure de quatre mois au 
dit échange de ratifications. 


ART. 2. — Les textes, en anglais et en chinois, du 
présent traité, ont été attentivement comparés et con- 
trôlés, mais, au cas où il y aurait une différence de signi- 
fication entre les deux textes, le sens exprimé dans le 
texte anglais prévaudra. 


Le présent traité sera ratifié par les Hautes Parties 
Contractantes, selon leurs méthodes constitutionnelles 
respectives, et les ratifications seront échangées le plus 
tôt possible. | 

En foi de quoi, les soussignés, en vertu de leurs pou- 
voirs respectifs, ont signé, en double, le présent traité, 
en langue anglaise et chinoïse, et y ont apposé leurs 
sceaux respectifs. 


Fait à Péping, le 25 juillet 1928, soit le vingt-cin- 
quième jour du septième mois de la dix-septième : année 
de la République de Chine. 


(Sceau) Signé : J. V. A. Mac-MURRAY. 
(Sceau) Signé : T. V. Sooc. 
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II. — Traité entre la Chine et la Norvège 
du 12 Novembre 1928 


Le Royaume de Norvège et la République chinoise, 
animés, l’un et l’autre, du désir sincère de maintenir 
les bonnes relations qui existent heureusement entre les 
deux pays et désireux d'étendre et de consolider entre 
eux les rapports commerciaux, ont, afin de négocier un 
traité destiné à faciliter ces objets, nommé comme plé- 
nipotentiaires : 

Sa Majesté le Roi de Norvège : M. N. Aall, Chargé d’Af- 
faires de Norvège en Chine; 

Et le Président du Gouvernement National de la Répu- 
blique chinoise : le Docteur Chengting T. Wang, Minis- 
tre des Affaires Etrangères du Gouvernement National de 
la République chinoise; lesquels, ayant échangé leurs 
pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont 
convenus des dispositions suivantes : 


ARTICLE PREMIER. — Toutes les dispositions contenues 
dans les traités conclus jusqu'ici, et actuellement en 
vigueur entre la Norvège et la Chine, par rapport aux 
droits de douane à l’importation et à l’exportation des 
marchandises, aux ristournes, aux droits de transit et 
aux droits de tonnage en Chine, seront annulées et de- 
viendront inopérantes, et le principe de l’autonomie na- 
tionale complète, en matière douanière sera appliqué, 
sous réserve, toutefois, que chacune des Hautes Parties 
Contractantes jouira, sur les territoires de l’autre, par 
rapport aux questions spécifiées ci-dessus, et autres 
questions s’y rapportant, d’un traitement tout à fait égal 
à celui qui aura, été accordé à n'importe quel autre pays. 

Les nationaux de l’une et de l’autre des Hautes Par- 
ties Contractantes ne seront astreints, sous aucun pré- 
texte, à payer, sur les territoires de l’autre partie, aucun 
droit, redevance intérieure ou taxe à l’importation ou à 
l'exportation, autres ou plus élevés que ceux payés par 
les nationaux du pays en cause ou par les nationaux de 
n'importe quel autre pays. | 
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ART. 2. — Le texte anglais et le texte chinois du pré- 
sent traité ont été comparés et vérifiés avec attention, 
mais, au cas où il existeraït, entre ces deux textes, une 
différence quelconque de signification, le sens exprimé 
dans le texte anglais fera foi. | 

Le traité actuel sera ratifié, aussitôt que possible, 
et entrera en vigueur le jour où les deux gouvernements 
se seront avisés, réciproquement, que la ratification a été 
effectuée. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont 
signé le présent traité, en double exemplaire, en langue 
chinoise et en langue anglaise, et y ont apposé leurs 
sceaux. 

Fait à Changhaï, ce douze novembre mil neuf cent 
vingt-huit, correspondant au douzième jour du onzième 
mois de la dix-septième année de la République chinoise. 


(Sceau) Signé : CHENGTING T. WanG. 


(Sceau) Signé : N. AALL. 


IIL: — Traité réglant les relations douanières 
entre la République de Chine 
et le Royaume des Pays-Bas 
du 19 décembre 1928 


Le Gouvernement National de la République de Chine 
et Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, animés du désir de 
consolider encore les liens d’amitié qui existent heureu- 
sement entre les deux pays, en vue de développer leurs 
relations commerciales, ont décidé de conclure un traité 
et ont, dans ce but, nommé comme leurs plénipotentiai- 
res respectifs : 

Son Excellence le Président du Gouvernement National 
de la République de Chine ; 

Le D' Chengting T. Wang, Ministre des Affaires Etran- 
gères du Gouvernement DAnopeE de la République de 
Chine ; 
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Sa Majesté la Reine des Pays-Bas ; 

Mr Willem Jacob Oudendijk, Commandeur de l'Ordre 
de Orange Nassau, Envoyé extraordinaire et Ministre plé- 
nipotentiaire de S. M. en Chine; 
qui, s’étant communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, ont convenu ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — Toutes les dispositions existant 
dans les traités conclus et jusqu'ici encore en vigueur, 
entre la Chine et le Royaume des Pays-Bas, au sujet du 
taux des droits sur l’importation et l’exportation des 
marchandises, des ristournes, des droits de transit et de 
tonnage en Chine, seront annulées et deviendront inopé- 
rantes et le principe de l’autonomie complète du tarif 
national sera désormais appliqué, à la condition toute- 
fois que chacune des Hautes Parties Contractantes jouira 
dans les territoires, possessions, colonies de l’autre, 
quant aux questions spécifiées ci-dessus et autres ques- 
tions connexes, d’un traitement qui ne sera en rien moins 
favorable que celui dont bénéficie effectivement toute 
autre puissance. 

Les nationaux de chacune des Hautes Parties Contrac- 
tantes ne pourront sous aucun prétexte être obligés de 
payer dans les limites des territoires, possessions et co- 
lonies de l’autre, aucuns droits, charges ou taxes inté- 
rieurs, sur leurs importations ou leurs exportations, au- 
tres ou plus élevés que ceux payés par les nationaux de 
tout autre pays. 


_ ART. 2. — Le présent traité a été rédigé en doubles 
exemplaires dans les langues chinoise, néerlandaise et 
anglaise. Dans le cas où il existerait des différences d’in- 
terprétation entre les textes, le texte anglais fera foi. 


ART. 3. — Le présent traité sera ratifié par les Hautes 
Parties Contractantes aussitôt que possible, et l’échange 
de ratifications aura lieu à Nankin. Il entrera en vigueur 
le jour où les deux gouvernements se seront mutuelle- 
ment notifié que la ratification a été effectuée. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont si- 


gné le présent traité en double exemplaire et apposé 
_ leurs sceaux. 


Fait à Nankin, ce dix-neuf décembre mil neuf cent 
vingt-huit, correspondant au dix-neuvième jour du 
douzième mois de la dix-septième année de la Républi- 
que de Chine. 


(Sceau) Signé : CHENGTING T. WANG. 


(Sceau) Signé : W. J. OUDENDIX. 


IV. — Traité entre la Chine 
et la Grande-Bretagne, signé à Nankin, 
le 20 décembre 1928 


Sa Majesté le Roi de Grande-Bretagne, d’Irlande et 
des Dominions britanniques au delà des mers, Empereur 
de l’Inde, et Son Excellence le Président du Gouverne- 
ment National de la République de Chine, désirant ren- 
forcer les bonnes relations qui existent déjà entre les 
deux pays, faciliter et développer l’industrie et le com- 
merce entre eux, ont décidé de conclure un traité, à cette 
fin, et ont nommé, comme leurs plénipotentiaires : 

Sa Majesté le Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des 
Dominions britanniques au delà des mers, Empereur de 
l'Inde : 

Pour la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord, sir 
Miles Wedderburn Lampson K. C. M. G., B. M. V. O. 
Envoyé extraordinaire de Sa Majesté et Ministre pléni- 
potentiaire auprès de la République de Chine; 

_ Son Excellence, le Président du Gouvernement Natio- 
nal de la République de Chine; 

Son Excellence, le Docteur Chengting T. Wang, Minis- 
tre des Affaires Etrangères du Gouvernement National 
de la République de Chine, qui, ayant échangé leurs pou- 
voirs, reconnus en bonne et due forme, ont convenu et 
arrêté ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — Il est convenu que toutes les dis- 
positions des traités existant entre les Hautes Parties 
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Contractantes, qui limitent, sous une forme quelconque, 
le droit, pour la Chine, d’établir son tarif national doua- 
nier comme elle entend le faire, sont abrogées et que le 
principe d’une complète autonomie douanière nationale 
est appliqué. 


ART. 2. — Les ressortissants de l’une et l’autre des 
Hautes Parties Contractantes ne seront obligés, sous au- 
cun prétexte, de payer en Chine et sur les territoires de 
Sa Mäjesté britannique, auxquels s’applique ce traité, 
respectivement des droits, impôts, intérieurs ou taxes sur 
les produits importés ou exportés par elles, autres ou 
plus élevés que ceux qui sont payés sur les produits de 
la même origine par les ressortissants chinois ou britan- 
niques, respectivement, ou par les ressærtissants de tout 
autre pays étranger. 


ART. 3. — Sa Majesté britannique consent à abroger 
toutes les dispositions des traités existant entre les Hau- 
tes Parties Contractantes qui limitent le droit, pour la 
Chine, d'imposer des taxes de tonnage d’après le taux 
qu’elle croit devoir imposer. 

En ce qui concerne les taxes de tonnage ef toutes les 
questions qui s’y rapportent, les navires britanniques 
en Chine et les navires chinois dans les territoires de 
Sa Majesté britannique, auxquels s’applique le présent 
traité, recevront un traitement non moins favorable que 
celui qui est accordé aux navires de tout autre pays 
étranger. 


ART. 4. — Le présent traité sera ratifié et les ratifica- 
tions serorit échangées à Londres, le plus tôt possible. Il 
sera mis en vigueur à la date à laquelle les deux par- 
ties se seront notifié que la ratification a été effectuée. 

Les textes anglais et chinois du présent traité ont été 
soigneusement comparés et vérifiés, mais, dans le cas 
où il y aurait désaccord sur l'interprétation, le texte an- 
glais fera foi. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé le pré- 
sent traité, en double, et ont apposé leurs sceaux. 

Fait à Nankin, le vingtième jour de décembre mil neuf 


James Woo KAISENG 9 
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cent vingt-huit, correspondant ‘au vingtième jour du 
onzième mois de la dix-septième année de la République 
be Chine. | 


(Sceau) Signé : CHENGTING T. WaNG. 
_(Sceau) . Signé : Mis W. LAMPsON. 
ANNEXE I 


Lettre du Ministre britannique au Ministre des Affaires 
LR Etrangères de Chine. 


| Nankin, le 20 décembre 1998. 
Monsieur le Ministre, 


Comme suite au traité conclu aujourd’hui entre Sa 
Majesté britannique et le Président du Gouvernement 
National de la République de Chine, j’ai l’honneur de 
demander à Votre Excellence de vouloir bien confirmer 
mon interprétation, à savoir que : 

1. Les articles produits ou manufacturés dans les ter- 
ritoires de Sa Majesté britannique, auxquels le présent 
traité s’applique, et importés en Chine, et réciproque- 
ment, les articles produits ou manufacturés en Chine, et 
importés sur les dits territoires de Sa Majesté britanni- 
que, de quelque endroit qu’ils viennent, recevront, en ce 
qui concerne, les taxes d’importation, les impôts inté- 
rieurs, les taxes de transit et toutes les questions qui s’y 
rapportent, un traitement non moins favorable que celui 
qui est accordé aux articles produits ou manufacturés 
‘dans tout autre pays étranger. 

‘2. Les articles produits ou manufacturés en Chine et 
exportés sur les territoires de Sa Majesté britannique, 
auxquels le présent traité s ‘applique, et réciproquement, 
les articles produits ou manufacturés sur les dits terri- 
toires de Sa Majesté britannique, et exportés en Chine, 
recevront, en, ce qui concerne les taxes d’exportation, les 
impôts : intérieurs, les taxes de transit, pereus avant l’ex- 
‘portation; et toutes les questions qui s’y rapportent, un 
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traitement non moins favorable que celui qui est accordé 
aux articles exportés vers tout autre pays étranger. 

Je profite de cette occasion pour renouveler à Votre 
Excellence les assurances de ma très haute Fons 
tion. 
se Signé : Miles W. LAMPSON. 


(M. Wang accuse réception de la note ci-dessus, et dé- 
clare que le gouvernement chinois en approuve entière 
ment les termes). | 


ANNEXE II. 


D Lettre du Ministre britannique, à Pékin, au Ministre 
des Affaires ue de Chine. 


Nankin, dé. 20 décembre 1928. 
Monsieur le Ministre. 


Comme suite au traité signé aujourd’hui entre Sa 
Majesté britannique et Le Pr ésident du Gouvernement Na: 
tional de la République de Chine, j'ai l’honneur de 
faire savoir à Votre Excellence, au nom des gouverne- 
ments de Sa Majesté du. Canada, du Commonwealth 
d'Australie, de Nouvelle-Zélande, dé l’Union Sud-Afri- 
caine, de l’Etat libre d’Irlande et du gouvernement dé 
l’Inde, que le droit, pour ces gouvernements, de bénéfi- 
cier des dispositions des traités existants, qui limitent, 
sous une forme quelconque, le droit, pour la Chine, 
d'établir son tarif douanier ou d'imposer des taxes de 
tonnage au taux qu'elle croit devoir imposer, est annulé 
par Sa Majesté, à dater de la mise en vigueur du traité. 
_ J'ai aussi l’honneur. de. faire savoir à Votre Excel- 
lence que Sa Majesté renonce également à ces droits 
pour Terre-Neuve, la Rhodésie du Sud, et pour tous ses 
protectorats, et pour toutes ses colonies qui n’ont Eu de 
gouvernement particulier. | 


Je. serais heureux de recevoir ne 4 Gouver- 
A cient National de la République de Chine, que les arti- 
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cles produits ou manufacturés dans l’une des parties du 
territoire de Sa Majesté, mentionnés ci-dessus, ou dans 
lun des territoires placés sous leur administration, ou 
sur tout territoire placé sous la suzeraineté de Sa Ma- 
jesté, ou sur tous les territoires sur lesquels le gouver- 
nement de Sa Majesté en Grande-Bretagne, dans le Com- 
monwealth d’Australie, en Nouvelle-Zélande et dans 
Union Sud-Africaine, exerce un mandat, recevront le 
traitement de la nation la plus favorisée en Chine, tant 
que les articles produits ou manufacturés en Chine, re- 
cevront, sur ces territoires, un traitement aussi favora- 
ble que celui qui est accordé aux articles produits ou 
manufacturés dans tout autre pays étranger. 

Je serais également heureux de recevoir l’assurance 
du Gouvernement National de la République de Chine, 
que les articles produits ou manufacturés en Chine et, 
exportés vers l’un des territoires indiqués ci-dessus, re- 
cevront le traitement de la nation la plus favorisée, en 
ce qui concerne les taxes d’exportation, les impôts inté- 
rieurs, les taxes de transit, perçues avant l’exportation, 
ou les questions qui s’y rapportent, aussi longtemps que 
les articles produits ou manufacturés sur ces territoires 
et exportés en Chine, recevront un traitement aussi fa- 
vorable que celui qui est accordé aux articles exportés 
vers tout autre pays étranger. 

Je profite de cette occasion pour renouveler à Votre 
Excellence les assurances de ma très haute considéra- 
tion. | 

Signé : Miles W. LAMPsoON. 


2) Lettre du Ministre des Affaires Etrangères de Chine 
au, Ministre britannique, à Pékin. 
Nankin, le 20 décembre 1928. 
Monsieur le Ministre, 


Je prends acte de la renonciation, par Sa Majesté bri- 
tannique, aux droits de ses gouvernements du Canada, 
du Commonwealth d’Australie, de Nouvelle-Zélande, de 
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PUnion Sud-Africaine, de l'Etat libre d’Irlande, et du 
gouvernement de l’Inde, à dater de la mise en vigueur 
du traité signé, aujourd’hui, entre Sa Majesté britanni- 
que et le Président du Gouvernement National de la Ré- 
publique de Chine, qui permettaient à ces gouvernements 
de bénéficier des dispositions des traités existants limi- 
tant, d’une manière quelconque, le droît, pour la Chine, 
d'établir un tarif douanier, ou d’imposer des taxes de 
tonnage au taux qu’elle croit devoir imposer. Je prends 
acte de la renonciation, par Sa Majesté, à ses droits en 
ce qui concerne Terre-Neuve, la Rhodésie du Sud, les 
protectorats et ses colonies, qui n’ont pas de gouverne- 
ment particulier. 
_ J'ai l’honneur, au nom du Gouvernement National de 
la République de Chine, de vous faire savoir que les 
articles produits ou manufacturés dans l’une des par- 
ties quelconques des territoires de Sa Majesté, indiqués 
ci-dessus, dans les territoires sous leur administration, 
dans les territoires sous la suzeraïineté de Sa Majesté, 
ou dans les territoires sur lesquels un mandat est exercé 
par le gouvernement de Sa Majesté en Grande-Bretagne, 
dans le Commonwealth d’Australie, en Nouvelle-Zélan- 
de, dans l’Union Sud-Africaine, recevront le traitement 
de la nation la plus favorisée en Chine, tant que les arti- 
cles produits ou manufacturés en Chine recevront, dans 
ces territoires, un traitement aussi favorable que celui 
qui est accordé aux articles produits ou manufacturés 
dans tout autre pays étranger. | | 

Je vous fais également savoir, au nom du Gouverne- 
ment National de la République de Chine, que les arti- 
cles produits ou manufacturés en Chine, et exportés vers 
l’un quelconque des territoires indiqués ci-dessus, rece- 
vront le traitement de la nation la plus favorisée, en ce 
qui concerne les taxes d’exportation, les impôts inté- 
rieurs, les taxes de transit perçues avant l’exportation 
ou les questions qui s’y rapportent, aussi longtemps que 
les articles produits ou manufacturés dans ces territoi- 
res, et exportés en Chine, recevront un traitement aussi 
favorable que celui qui est accordé aux articles exportés 
vers tout autre pays étranger. 
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Je profite de cette occasion pour renouveler à Votre 
Excellence les assurances de ma très haute considéra- 
tion. 

Signé : CHENGTING T. WANG. 


ANNEXE III 


1) Lettre du Ministre britannique, à Pékin, au Ministre 
des. Affaires Etrangères de Chine. 


Nankin, le 20 décembre 1998. 
Monsieur le Ministre, 


Me référant au traité conclu, aujourd’hui, entre Sa 
Majesté britannique et le Président du Gouvernement 
National’ de la République de Chine, j’ai l’honneur de 
vous faire savoir que je comprends que le taux ad valo- 
rem des droits ou les taux spécifiques basés sur lui dans 
le tarif national douanier, qui doit être adopté par le gou- 
vernement national, sont les mêmes que ceux qui ont été 
discutés, et provisoirement acceptés à la Conférence doua- 
nière de 1926, et qu’ils représentent le maximum de ce 
qui peut être appliqué aux articles britanniques; en ou- 
tre, que ces taux continueront à représenter le maxi- 
mum pendant une période d’au moins une année, à 
dater de la mise en vigueur du tarif et que la mise en 
vigueur de ce tarif fera FOIS d’un préavis de deux 
mois, 


: Je serais heureux de savoir que Votre Excellence veut 
bien confirmer cette interprétation. 


_ Etant donné les doutes et les appréhensions que pour- 
raient éprouver mes compatriotes pour leur commerce, 
par suite de la mise en vigueur du nouveau tarif, si les 
taxes diverses, autres que les droits de douane perçus 
actuellement, demeurent en vigueur après l'application 
du tarif national, je me permets de rappeler à Votre 
Excellence la proclamation du gouvernement de la Répu- 


Tee 


blique de Chine, formulée à Nankin, le 20 juillet 1927, 
annonçant son intention de prendre, au plus tôt, les me- 
sures nécessaires pour abolir effectivement le likin, 
taxes douanières indigènes, taxes de cabotage, et toutes 
autres taxes sur les articles importés en transit ou par- 
venus à destination, et je serais heureux de recevoir 
quelque. assurance, au nom du Gouvernement National, 
que ce gouvernement a l’intention de libérer ces arti- 
cles, le plus tôt possible, de toute taxe du caractère dé- 
fini dans la proclamation que je viens de citer, lorsque 
ces articles auront acquitté la taxe d’importation aux 
douanes maritimes, d’après le taux imposé dans le nou- 
veau tarif ou dans tout tarif national futur. 


Je profite de cette occasion pour renouveler à Votre 
Excellence les assurances de ma plus haute considéra- 
tion. 


See : Miles W. LAMPsON. 


2) Lettre du Ministre chinois des Affaires Etrangères 
de Chine au Ministre pruanione, à Pékin. 


Nankin, le 20 décembre 1928. 
Monsieur le Ministre, | 


Me référant à la note de Votre Excellence, à la date 
d’aujourd’hui, j’ai l’honneur de confirmer votre inter- 
prétation, à savoir que le taux des taxes ad valorem ou 
les taux spécifiques, basés sur lui dans le tarif douanier 
national, qui doit être adopté par le gouvernement na- 
tional, sont les mêmes que ceux qui ont été discutés, et 
provisoirement acceptés à la Conférence douanière de 
1926, et qu'ils représentent le maximum de ce qui peut 
être imposé aux articles britanniques; en outre, qu’ils 
continueront à représenter le maximum, pour ces arti- 
cles, pendant une période d’au moins une année, à dater 
de la mise en vigueur du tarif, et que la mise en vigueur 
du dit tarif fera l’objet d’un préavis de deux mois. 
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D'autre part, je suis heureux de pouvoir confirmer, 
au nom du Gouvernement National, les termes de la pro- 
clamation de ce gouvernement, du 20 juillet 1927, et de 
vôus donner l’assurance que vous demandez, que ce gou- 
vernement a l’intention de libérer les articles de toute 
taxe du caractère indiqué dans la proclamation men- 
tionnée, le plus tôt possible, dès qu’ils auront acquitté 
la taxe d’importation aux douanes maritimes, d’après le 
taux imposé dans le nouveau tarif ou dans tout tarif na- 
tional futur. 


Je profite de cette occasion pour renouveler à Votre 
Excellence les assurances de ma plus haute considéra- 
tion. : | 
Signé : CHENGTING T. WANG. 


ANNEXE IV 


L’annexe IV est une lettre adressée à Sir Miles Lamp- 
son, dans laquelle M. Wang, au nom du Gouvernement 
National, déclare que « ce gouvernement se propose 
d'appliquer le nouveau tarif douanier d’une manière 
uniforme sur toutes les frontières terrestres ou mariti- 
mes de la Chine et, qu’à dater de la mise en vigueur du 
nouveau tarif, le taux préférentiel actuellement perçu 
sur les articles importés ou exportés par les frontières 
terrestres sera aboli ». 

En accusant réception de la note, Sir Miles Lampson 
écrit que le gouvernement britannique approuve entiè- 
rement cette déclaration. | 


V. — Traité réglant les relations douanières 
entre la Chine et la Suède du 20 décembre 1928 


La République de Chine et le Royaume de Suède, ani- 
més mutuellement du désin de maintenir les liens d’ami- 
tié qui existent heureusement entre les deux pays, et en 
vue de consolider et de développer les relations commer- 
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ciales entre eux, ont décidé de conclure un-traité et ont, 
dans ce but, nommé comme leurs plénipotentiaires res- 
pectifs : 


Son Excellence le Président du Gouvernement National 
de la République de Chine; 


Le D’ Chengting T. Wang, Ministre des Affaires Etran- 
gères du Gouvernement National ; 


Sa Majesté le Roi de Suëde : 


Baron C. Leijonhufvud, Chargé d'Affaires ad interim 
de Suède en Chine ; 
qui, s’étant communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, ont conclu le traité suivant entre 
les deux pays : 


ARTICLE PREMIER. — Toutes les dispositions existant 
dans les traités conclus et jusqu'ici encore en vigueur, en- 
tre la Chine et la Suède, au sujet du taux des droits sur 
les importations et les exportations des marchandises, des 
ristournes, des droits de transit et de tonnage en Chine, 
seront annulées et deviendront inopérantes, et le principe 
de l’autonomie complète du tarif national sera désor- 
mais appliqué à la condition toutefois que chacune des 
Hautes Parties Contractantes jouira dans les territoires 
de l’autre, quant aux questions spéciiées ci-dessus et 
autres questions connexes, d’un traitement qui ne sera 
en rien moins favorable que ceux dont bénéficie effecti- 
vement tout autre pays. 

Les nationaux de chacune des Hautes Parties Contrac- 
tantes ne pourront, sous aucun prétexte, être obligés de 
payer dans les limites du territoire de l’autre aucuns 
droits, charges ou taxes intérieurs, sur leurs importa- 
tions et exportations, autres ou plus élevés que ceux 
payés, par les nationaux du pays ou par les nationaux 
de toute autre puissance. 


ART. 2. — Le présent traité a été rédigé en doubles 
exemplaires en chinois, suédois et anglais. En cas de dif- 
férences d’interprétation, le texte anglais prévaudra. 
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ART. 3. — Le présent traité doit être ratifié aussitôt 
que possible par les Hautes Parties Contractantes, con- 
formément à leurs procédures constitutionnelles respec- 
tives, quant à la Suède, sous réserve de l’approbation de 
son Parlement, et entrera en vigueur le jour où les Hau- 
tes Parties Contractantes se seront mutuellement notifié 
que la ratification a été effectuée. 

En foi de quoi, les soussignés, en vertu de leurs pou- 
voirs respectifs, ont IARE ce traité et y ont apposé leurs 
sceaux. 

Fait à Nankin ce vingtième jour de décembre 1928, 
correspondant au vingtième jour du douzième mois de la 
dix-septième année de la République de Chine. 
(Sceau) Signé : CHENGTING T. WANG. 
- (Sceau) Signé: CARL LEIJONHUFVUD. 


VI. — Traité réglant les relations douanières 
entre la Chine et la France du 22 décembre 1928: 


. Le gouvernement de la République chinoise et le gou- 
vernement- de la République française, animés du désir 
de consolider davantage les liens d’amitié qui existent 
heureusement entre les deux pays, et en vue de dévelop- 
per leurs relations commerciales, ont décidé de conclure 
un traité et ont, dans ce but, nommé comme leurs De 
nipotentiaires respectifs : | | 
Le Président du Gouvernement National de la Répu- 
blique chinoise : 
_ Son Excellence le D' Chengting T. Wang, Ministre des 
Affaires Etrangères du Gouvernement National de la Ré- 
publique chinoise ; 


+ Le Président de la République française : : 


Son Excellence le comte D. de Martel, Ministre pléni- 
Acta et Envoyé extraordinaire de la République 


française en Chine, commandeur de la Légion d’hon- 
neur ; ; 
qui, s’étant communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés 
en bonne et due forme, ont convenu de ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — Toutes les dispositions existant 
dans les traités conclus et Jusqu'ici encore en vigueur 
entre la Chine et la France au sujet du taux des droits 
sur les importations et les exportations des marchan- 
dises, des drawbacks, des droits de transit et de tonnage 
en Chine, seront annulées et deviendront inopérantes, et 
le principe de l’autonomie complète sera désormais ap- 
pliqué en ce qui concerne le tarif des douanes et les ques- 
tions connexes, à la condition toutefois que chacune des 
Hautes Parties Contractantes jouira dans les territoires, 
possessions, colomies et protectorats de l’autre, quant aux 
questions spécifiées ci-dessus et autres questions con- 
nexes, d’un traitement qui ne sera en rien moins favo- 
rable que celui dont bénéficie effectivement toute autre 
puissance. 


ART. 2. — Les nationaux de chacune des Hautes Parties 
Contractantes ne pourront, sous aucun prétexte, être 
obligés de payer, dans les limites des territoires, posses- 
sions, colonies et protectorats de l’autre, aucuns droits, 
charges ou taxes intérieurs sur leurs importations ou 
exportations, autres ou plus élevés que ceux payés par 
les nationaux du pays ou par les nationaux de toute 
autre puissance. 


. ART. 3. — Le présent traité a été rédigé en chinois et 
en français et les deux textes ont été soigneusement com- 
parés et vérifiés, mais au cas où il existerait une diffé- 
rence de sens entre les deux, le texte français devra 
prévaloir. : 
+ Le présent traité sera ratifié aussitôt que possible et 
l’échange des ratifications aura lieu à Paris. Il entrera 
en vigueur le jour où les deux gouvernements se seront 
mutuellement notifié que la ratification a été effectuée. 
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont 


signé le présent traité en double exemplaire et y ont 
apposé leurs sceaux. 

Fait à Nankin le vingt-deuxième jour du douzième 
mois de la dix-septième année de la République chinoise, 
correspondant au vingt-deux décembre mil neuf cent 
vingt-huit. 


(Sceau) Signé : CHENGTING T. WANG. 
_ (Sceau) Signé : D. DE MARTEL. 
ANNEXES 


1) Première lettre du Ministre de France, à Nankin, 
au Ministre des Affaires Etrangères chinois. 


Nankin, le 22 décembre 1928. 


Monsieur le Ministre, 


Me référant à l’article 1* du traité qui vient d’être con- 
clu à la date de ce jour, j’ai l'honneur de vous confirmer 
que le tarif minimum français continuera d’être appli- 
qué aux marchandises chinoises énumérées à la liste ci- 
jointe, jusqu’à la conclusion de l’accord prévu au para- 
graphe suivant : 

Pour les autres articles en faveur desquels le gouver- 
nement chinois désire obtenir le bénéfice du tarif mini- 
mum français, par suite de l’impossibilité pour le gou- 
vernement français, en raison de sa législation doua- 
nière, d'accorder son tarif minimum en bloc, il est enten- 
du qu’il convient de négocier un accord je établissant 
un tarif conventionnel réciproque. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de 
ma très haute considération. 


Signé : D. DE MARTEL. 
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Liste des marchandises chinoises admises au tarif mi- 
nimum à l’entrée en France : 
F 

Tissus de soie pure ; 
Foulards de soie pure ; 
Crêpes de soie pure ; 
Tulles de soie pure ; 
Passementeries de soie pure ; 
Poivre ; 
Piment ; 
Cannelle ; 
Muscade en coque et sans coque ; 
Girofîle ; 
Thé. 


2) Réponse du Ministre des Affaires Etrangères chinois 
Nankin, le 22 décembre 1928. 


Monsieur le Ministre, 


J’ai l'honneur d’accuser réception de votre lettre de 
ce jour, relative à l’application de l’article 1° du traité 
qui vient d’être conclu entre le Gouvernement National 
et le gouvernement français. 


« 


Je m’empresse de porter à votre connaissance que je 
suis pleinement d’accord sur les dispositions contenues 
dans cette communication. | | 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances 
de ma très haute considération. 


Signé : CHENGTING T. WaANG. : 
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YII. — Traité préliminaire d'amitié et de commerce 
entre l’Union Belgo-Luxembourgeoise 
et la République de Chine, signé à Nankin. 
Le 22 novembre 1928 


Sa Majesté le Roi des Belges, agissant en son nom et 
au nom de S. A. R. la Grande-Duchesse.de Euxembourg, 
en vertu des accords existants, et le Gouvernement Natio- 
-nal de la République chinoise, étant animés mutuelle- 
ment du désir de renforcer encore les liens. d’amitié, déjà 
heureusement établis entre l’Union Belgo-Luxembour- 
geoise et la Chine, ont décidé de conclure un traité préli- 
minaire d’amitié et de commerce, et ont, à cette fin, 
nommé comme plénipotentiaires : 

Sa Majesté le Roi des Belges : le baron J. Guillaume, 
Chargé d'Affaires intérimaire de Belgique en Chine ; 

Et son Excellence, le Président du Gouvernement Na- 
tional de la République chinoise : le docteur Chengting 
T.. Wang, Ministre des Affaires Etrangères du Gouver- 
nement National de la République chinoise ; lesquels, 
ayant échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne 
et due forme, ont convenu et arrêté les dispositions sui- 
vantes :. 


ARTICLE PREMIER. — Les deux Hautes Parties Contrac- 
tantes, reconnaissent que, en ce qui concerne les douanes 
et toutes les questions s’y rapportant, elles sont placées 
sur un pied de parfaite égalité, et sur la base de ce prin- 
cipe, elles admettent que ces questions devront être ré- 
glées exclusivement par leurs lois nationales respectives. 

Il est convenu, d'autre part, que, en ce qui concerne 
toütes les questions de douanes et toutes les questions 
s’y rapportant, ni l’une ni l’autre des deux Hautes Par- 
ties Contractantes ne sera soumise, sur le territoire de 
l’autre, à‘ un traitement moins favorable que le traite- 
ment accordé à un autre pays quelconque. 
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En aucun cas, les nationaux de l’une des Hautes Par- 
ties Contractantes ne seront astreints à payer, sur le ter- 
ritoire de l’autre, à l’importation comme à l’exportation 
des marchandises, des droïts de douane, droits de tran- 
sit, ou taxes d’aucune autre sorte, autres ou plus élevés 
que ceux que doivent payer les nationaux de ladite partie, 
ou de tout autre pays. 


ART. 2. — Les nationaux de chacune des deux Hautes 
Parties Contractantes seront soumis, sur le territoire de 
l’autre, aux lois et à la juridiction des tribunaux de ladite 
autre partie. 


ART. 3. — Les deux Hautes Parties Contractantes en- 
‘treront en négociations, aussitôt que possible, en vue de 
‘conclure un traité de commerce et de navigation fondé 
sur le principe de la réciprocité et de l’égalité du traite- 
ment. 


ART. 4. — Le présent traité est rédigé en français, en 
chinois et en anglais ; en cas de désaccord sur l’inter- 
prétation, le texte anglais fera foi. 


ART. 5. — Le présent traité sera ratifié, aussitôt que 
possible, et les ratifications seront échangées à Nankin. 
Il-entrera en vigueur le jour où les deux gouvernements 
se seront réciproquement avisés que les ratifications ont 
été effectuées. 

En foi de quoi, les | plénipotentiaires respectifs ont 
signé le présent traité, en double, et y ont apposé leurs 
sceaux. 


Fait à Nankin le vingt-deuxième jour du onzième mois 
de la dix-septième année de la République de Chine, 
correspondant au vingt-deuxième jour du mois de no- 
vembre mil neuf cent vingt-huit. 


Signé : CHENGTING T. WANG. 


Signé : B. J. GUILLAUME. 
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ANNEXES 


I. Lettre du Ministre des Affaires Etrangères chinois 
au Chargé d'Affaires de Belgique. 


Nankin, le 22 novembre 1928. 


Monsieur le Chargé d’Affaires, 


Au nom du Gouvernement National de la République 
chinoise, j’ai l’honneur de déclarer qu’il est entendu que 
l'application de l’article 2 du traité signé ce jour entre 
la Chine et la Belgique commencera à partir du Î® jan- 
vier 1930. Avant cette date, le gouvernement chinois arri- 
vera avec le gouvernement belge à des arrangements dé- 
taillés pour l’exercice par la Chine de la juridiction sur 
les sujets belges. À défaut de tels arrangements à la date 
indiquée, les ressortissants belges seront, après cette date, 
soumis aux lois chinoises et à la juridiction chinoise dès 
que la majorité des puissances jouissant actuellement 
des privilèges d’extraterritorialité en Chine aura consenti 
à les abandonner. 


Signé : CHENGTING T. WANG. 


Réponse du Chargé d’Affaire de Belgique : 
Nankin, 22 novembre 1928. 
Monsieur le Ministre, 


J’ai l’honneur d’accuser réception de la note de Votre 
Excellence en date d’aujourd’hui, qui est conçue en ces 
termes : 

(Suit le texte de la note ci-dessus.) 


J’ai l’honneur d’exprimer à Votre Excellence l’adhé- 
sion du gouvernement de Sa Majesté à cette proposition. 


Signé : Baron J. GUILLAUME. 
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IT. Déclaration chinoise 


”J’ai l’honneur de déclarer que, à partir du 1* janvier 
1930, au plus tard, le Code civil et le Code commercial, 
venant s’ajouter aux autres codes et lois actuellement en 
vigueur, seront dûment promulgués par le Gouvernement 
National de la République chinoise. 


Signé : CHENGTING T. WANG. 


III. Déclaration commune 


Les gouvernements chinois et belge déclarent qu’il ne 
leur a pas paru nécessaire d’insérer, dans le traité sino- 
belge, signé aujourd’hui, une clause garantissant aux 
nationaux belges et luxembourgeois en Chine, et aux 
nationaux chinois en Belgique et au Luxembourg, l’ap- 
plication de leurs lois nationales respectives, en ce qui 
concerne leur statut personnel, étant donné que les Hau- 
tes Parties Contractantes reconnaissent, d’une manière 
générale, ce principe, fondé sur ‘le droit privé interna- 
tional, sauf dans le cas où ces lois seraïent contraires à 
l’ordre public du pays auquel il incomberaït de les appli- 
quer. 


Signé : CHENGTING T. WANG. 


Signé : Baron J. GUILLAUME. 


IV. Déclaration chinoise 


Au nom du Gouvernement National de la République 
chinoise, j'ai l'honneur de déclarer que, quand les natio- 
naux belges cesseront de jouir des privilèges de l’exter- 
ritorialité consulaire et quand les relations entre les deux 
pays seront sur un pied de parfaite égalité, le gouverne- 
ment chinois, étant dônné que les ressortissants chinois 
sont autorisés à vivre, à faire du commerce et à acquérir 
des propriétés dans toute l’étendue des territoires belges 
et luxembourgeoïs, permettra aux nationaux belges et 
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luxembourgeois de jouir des mêmes droïts en Chine, 
sous réserve des limitations qui seront prescrites dans 
ses lois et règlements. 

Signé : CHENGTING T. WaANG. 


V. Déclaration belge 


Au nom de mon gouvernement, j’ai l’honneur de dé- 
clarer que le sujets belges et luxembourgeoïs, en Chine, 
payeront les taxes qui seront prescrites dans les lois et 
règlements dûment promulgués par le gouvernement 
national chinois, à condition que les mêmes taxes soient 
payées par les nationaux de toutes les puissances ayant 
des traités avec la Chine. 

Signé : Baron J. GUILLAUME. 


VIIT. — Traité préliminaire d'amitié 
et de commerce entre la République de Chine 
et le Royaume d’italie du 27 novembre 1928 


Le Royaume d’Italie et la République de Chine, étant 
également animés du désir de renforcer les liens d'amitié 
qui, heureusement, subsistent entre les deux nations, et 
de développer et de consolider leurs relations commer- 
ciales, ont décidé de conclure un traité préliminaire 
d'amitié et de commerce et ont, à cette fin, nommé 
comme plénipotentiaires : 

Sa Majesté le Roï d'Italie : 

M. Daniele Varé, commandeur de l’Ordre de la Cou- 
ronne d’Italie, officier de l’Ordre des Saints Maurice et 
Lazare, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten- 
tiaire de Sa Majesté le Roi d’Italie, en Chine ; 

Son Excellence, le Président du Gouvernement National 
de la République de Chine ; 

Le Docteur Chengting T. Wang, Ministre des Affaires 
Etrangères du Gouvernement National de la République 
de Chine ; 
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qui, ayant échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en 
bonne et due forme, ont convenu et arrêté ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — Les deux Hautes Parties Contrac- 
tantes déclarent que, le tarif douanier et toutes les ques- 
tions qui s’y rapportent, seront déterminés et réglés par 
leurs législations nationales respectives. 

Il est, en outre, admis que chacune des Hautes Parties 
Contractantes jouira, sur le territoire de l’autre en ce qui 
concerne les douanes et tout ce qui s’y rapporte, d’un 
traitement non moins favorable que le traitement accordé 
à tout autre pays. 

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties Con- 
tractantes ne seront tenus, sous aucun prétexte, de payer, 
sur les territoires de l’autre partie, des droits, impôts 
intérieurs ou taxes à l'importation et à l’exportation des 
marchandises, autres ou plus élevés que ceux qui sont 
payés par les ressortissants de tout autre pays. 


ART. 2. — Les ressortissants de chacune des Hautes 
Parties Contractantes seront soumis sur le territoire de 
l’autre, aux lois et à la juridiction des tribunaux de cette 
partie, auxquels ils auront libre et facile accès pour la 
réalisation et la défense de leurs droits. 


ART. 3. — Les deux Hautes Parties Contractantes ont 
décidé d’engager, le plus tôt possible, des négociations en 
vue de la conclusion d’un traité de commerce et de navwi- 
gation, basé sur les principes d’égalité absolue et de non- 
discrimination dans leurs relations commerciales et sur 
le respect mutuel de leur souveraineté. | 


ART. 4 — Le présent traité a été rédigé, en doubles 
exemplaires, en chinois, en italien et en anglais. Dans le 
cas de désaccord sur l'interprétation, le texte anglais fera 
foi. 


ART. 5. — Le présent traité sera ratifié, aussitôt que 
possible, et Entrera en vigueur le jour où les deux gouver- 
nements se seront notifié que la ratification a été effec- 
tuée. 
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En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé le présent 
traité et apposé leurs sceaux. 

Fait à Nankin, le vingt-septième jour de novembre mil 
neuf cent vingt-huit (la septième année de l’ère fasciste), 
correspondant au vingt-septième jour du onzième mois 
de la dix-septième année de la République de Chine. 


Signé : DANIELE VARÉ. 
Signé : CHENGTING T. WaANG. 


ANNEXES 


I 


Lettre du Ministre des Affaires Etrangères chinois 
au Ministre d’Italie, à Pékin. 


Nankin, le 27 novembre 1928. 


Monsieur le Ministre, 


Au nom du Gouvernement National de la République 
de Chine, j'ai l'honneur de vous faire savoir que l’art. 2 
du traité, signé ce jour ,entre la Chine et l'Italie, est con- 
sidéré comme devant entrer en vigueur le 1* janvier 
1930. Avant cette date, le gouvernement chinois s’enten- 
dra, avec le gouvernement italien, pour prendre toutes 
les mesures nécessaires afin que la Chine puisse appli- 
quer sa juridiction aux sujets italiens. Au cas où ces 
mesures ne seraient pas prises à la date indiquée, les 
sujets italiens seraient soumis aux lois et à la juridic- 
tion chinoises, à partir d’une date qui sera fixée par la 
Chine, après avoir conclu un accord pour l’abolition de 
l’exterritorialité avec toutes les puissances signataires des 
traités de Washington, étant entendu que cette date sera 
valable également pour les autres puissances. 


Par « puissances signataires des traités de Washing- 
ton », il faut comprendre les puissances autres que la 
Chine, qui ont directement pris part à la discussion des 
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questions du Pacifique et d’Extrême-Orient à la Confé- 
rence sur la limitation des armements à Washington en 
1921-1922. 

Je profite de cette occasion pour renouveler à Votre 
Excellence les assurances de ma très haute considération. 


Signé : CHENGTING T. WANG. 


Réponse du Ministre d'Italie : 
Nankin, le 27 novembre 1928. 


Monsieur le Ministre, 


J’ai l'honneur d’accuser réception de la note de Votre 
Excellence en date d’aujourd’hui. 


(Suit le texte de la note ci-dessus.) 
J’ai l'honneur de vous annoncer que le gouvernement 
italien approuve entièrement cette déclaration. 


Je profite de cette occasion pour renouveler à Votre 
Excellence les assurances de ma très haute considéra- 
tion. 

Signé : DANIELE VARÉ. 


Il 


Déclaration chinofse 


. J’ai l’honneur de déclarer que le 1* janvier 1930 ou 
avant cette date, le Code civil et le Code de commerce, 
qui s’ajoutent aux autres codes et lois en vigueur, seront 
promulgués par le Gouvernement National de la Répu- 
blique de Chine. 


Signé : CHENGTING T. WaANG. 


III 


Déclaration chinoise 


Au nom du Gouvernement National de la République 
de Chine, j’ai l’honneur de déclarer que, lorsque les sujets 
italiens cesseront de bénéficier des privilèges de la juri- 
diction consulaire et des autres privilèges spéciaux et 
lorsque les relations entre les deux nations seront basées 
sur le principe de parfaite égalité, le gouvernement chi- 
nois, prenant en considération ce fait que les citoyens 
chinois, sous réserve des restrictions prescrites dans les 
lois et règlements italiens, ont le droit de vivre, de faire 
du commerce et d’acquérir des propriétés dans tout le 
territoire italien, accordera les mêmes droits aux sujets 
italiens en Chine, sous réserve des restrictions qui seront 
prescrites par ses lois et ses règlements. 


Signé * CHENGTING T. WANG. 


IV 


Déclaration commune 


H est entendu que les sujets italiens en territoire chi- 
nois et que les citoyens chinois en territoire italien paie- 
ront, à l’avenir, les taxes et impôts qui pourront être 
prescrits dans les lois ou règlements promulgués par les 
gouvernements chinois et italien, respectivement, à la 
condition que ces taxes et impôts ne soient pas autres 
ou plus élevés que. ceux qui sont payés par les ressortis- 
sants de tout autre pays. 


Signé : DANIELE VARÉ. 


Signé : CHENGTING T. WANG. 


IX. — Traité préliminaire d’amitié et de commerce 
| entre la République de Chine 
et le Royaume du Danemark du 12 décembre 1928 


La République de Chine et le Royaume du Danemark, 
étant également animés du désir de renforcer les liens 
d'amitié qui, heureusement, subsistent entre les deux 
nations, et de développer et de consolider leurs relations 
commerciales, ont décidé de conclure un traité prélimi- 
naire d’amitié et de commerce et ont, à cette fin, nommé 
comme plénipotentiaires : 

Sa Majesté le Roi du Danemark et d’Islande : 

M. Henrik de Kauffmann, Envoyé extraordinaire et Mi- 
nistre plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi du Danemark 
et de l’Islande en Chine ; 

Son Excellence le Président du Gouvernement National 
de la République de Chine : 

D' Chengting T. Wang, Ministre des Affaires Etran- 
gères du HONVePREMENt National de la République de 
Chine ; 
qui, ayant échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en 
bonne et due forme, ont convenu et arrêté ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — Les deux Hautes Parties Con- 
tractantes déclarent que le tarif douanier et toutes les 
questions qui s’y rapportent, seront déterminés par leurs 
législations nationales respectives. 

Il est en outre admis que chacune des Hautes Parties 
Contractantes jouira sur le territoire de l’autre, en ce 
qui concerne les douanes et tout ce qui s’y rapporte, d’un 
traitement non moins favorable que le traitement accordé 
à tout autre pays. | 

Les nationaux de chacune des Hautes Parties Contrac- 
tantes ne seront tenus, sous aucun prétexte, de payer sur 
le territoire de l’autre partie aucuns droits, impôts inté- 
rieurs ou taxes à l’importation et à l’exportation des mar- 
chandises autres ou plus élevés que ceux qui sont payés 
par les nationaux de tout autre pays. | 
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ART. 2. — Les nationaux de chacune des Hautes Par- 
ties Contractantes seront soumis, sur le territoire de l’au- 
tre, aux lois et à la juridiction des tribunaux de cette 
partie, auxquels ils auront libre et facile accès, pour la 
réalisation et la défense de leurs droits. 


ART. 3. — Les deux Hautes Parties Contractantes ont 
décidé d’engager le plus tôt possible des négociations en 
: vue de 1a conclusion d’un traité de commerce et de navi- 
-&ation, basé sur les principes d'égalité absolue et de non- 
-discrimination dans leurs relations commerciales et sur 
le respect mutuel de leur souveraineté. 


ART. 4. — Le présent traité a été rédigé en doubles 
exemplaires en chinois, en danois et en anglais. En cas de 
désaccord sur l'interprétation, le texte anglais fera foi. 


: ART. 5. — Le présent traité sera ratifié aussitôt que 
possible et entrera en vigueur le jour où les deux gou- 
vernements se seront notifié que la ratification a été effec- 
tuée. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé le pré- 
sent traité et apposé leurs sceaux. | 

Fait à Nankin le douzième jour de décembre mil neuf 
cent vingt-huit, correspondant au douzième jour du 
‘ douzième mois de la dix-septième année de la Républi- 
que de Chine. 


(Sceau) Signé : CHENGTING T. WaANG. 
(Sceau) Signé : HENRIK DE KAUFFMANN. 
ANNEXES 
I 


Lettre du Ministre des Affaires Etrangères chinois 
au Ministre du Danemark. 


Nankin, le 12 décembre 1928. 
Monsieur le Ministre, 


“Au nom du Gouvernement National de la République 
de Chine, j'ai l'honneur de vous faire savoir que Part. 2 


du traité, signé ce jour, entre la Chine et le Danemark, 
est considéré comme devant entrer en vigueur le 1‘ jan- 
vier 1930. Avant cette date, le gouvernement chinois de- 
vra conclure des arrangements détaillés avec le gouver- 
nement danois, afin que la Chine puisse appliquer Sa : 
juridiction aux sujets danois. Au cas où ces arrange- 
ments ne seraient pas intervenus à la date indiquée, les 
sujets danois seraient soumis aux lois et à la juridiction 
chinoise à partir d’une date qui sera fixée par la Chine 
après avoir conclu un accord pour l'abolition de l’exter- 
ritorialité avec toutes les puissances signataires des trai- 
tés de Washington, étant entendu que cette date sera 
valable également pour les autres puissances. 

Par « puissances signataires des traités de Washing- 
ton », il faut comprendre les puissances autres que la 
Chine, qui ont directement pris part à la discussion des 
questions du Pacifique et d'Extrême- Orient à la Confé- 
rence sur la limitation des armements à Washington, 
en 1921-1922. 

Je profite de cette occasion pour renouveler à Votre 


Excellence les assurances de ma très haute considéra- 
tion. | 


Signé : CHENGTING T. WANG. 


Réponse du Ministre du Danemark : 
Nankin, le 27 décembre 1928. 


Monsieur le Ministre, 


J’ai l'honneur d’accuser réception de la note de Votre 
Excellence en date d’aujourd’hui, qui dit : 

(Suit le texte de la note ci-dessus.) 

J’ai l'honneur de vous annoncer que le gouvernement 
danois approuve entièrement cette déclaration. 

Je profite de cette occasion pour renouveler à Votre 


Excellence les assurances de ma très haute considéra- 
‘tion. 


Signé : HENRIK DE KAUFFMANN. 
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Déclaration chinoise 


J’ai l’honneur de déclarer que le 1* janvier 1930, ou 
avant cette date, le Code civil et le Code commercial, qui 
s'ajoutent aux autres codes et lois en vigueur, seront pro- 
mulgués par le Gouvernement National de la République 
de Chine. | 

Signé : CHENGTING T. WaANG. 


III 


Déclaration chinoise 


Au nom du Gouvernement National de la République 
de Chine, j’ai l’honneur de déclarer que lorsque les sujets 
danois cesseront de bénéficier des privilèges de la juridic- 
tion consulaire, et dés autres privilèges spéciaux, et lors- 
que les relations entre les deux nations seront basées sur 
le principe de parfaite égalité, le gouvernement chinois, 
prenant en considération ce fait que les citoyens chinois, 
sous réserve des restrictions prescrites dans les lois et 
règlements danois, ont le droit de vivre, de faire du com- 
merce et d'acquérir des propriétés dans tout le territoire 
danois, accordera les mêmes droits aux sujets danois en 
Chine, sous réserve des restrictions qui seront prescrites 
par ses lois et ses règlements. | 


Signé : CHENGTING T. WANG. 


IV 


Déclaration commune 


Il est entendu que les sujets danois, en territoire chi- 
nois et que les citoyens chinois en territoire danois, paie- 
ront à l’avenir les taxes et impôts qui pourront être pres- 
crits dans les lois ou règlements promulgués par les gou- 
vernements chinois et danois respectivement, à la con- 
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dition que ces taxes et impôts ne soient pas autres ou 
plus élevés que ceux qui sont payés par les nationaux de 
tout autre pays. 


Signé : CHENGTING T. WANG. 


Signé : HENRIK DE KAUFFMANN. 


+ — Traité préliminaire d'amitié et de commerce 
entre la République de Chine | 
et la République du Portugal du 19 décembre 1928 


La République de Chine et la République du Portugal, 
étant également animées du désir de renforcer les liens 
d'amitié qui heureusement subsistent entre les deux 
nations, et de développer et de consolider leurs relations 
commerciales, ont décidé de conclure un traité prélimi- 
naire d'amitié et de commerce et ont, à cette fin nommé 
comme plénipotentiaires : 

Son Excellence le Président de la République du Por- 
tugal : 

M. Joao Antonio de Bianchi, grande croix de J’Ordre 
du Christ, officier de l’Ordre de S. Tiago de Espada et 
grande croix de Chia Ho, Envoyé extraordinaire et Mi- 
nistre plénipotentiaire de la FPHOIQUE du Portugal en 
Chine : 

Son Excellence le Président du Gouvernement National 
de la République de Chine : 

Le D” Chengting T. Wang, Ministre des Affaires Etran- 
gères du Gouvernement National de la République de 
Chine ; | 
qui, ayant échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en 
bonne et due forme, ont convenu et arrêté ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — Les deux Hautes Parties Con- 
tractantes déclarent que le tarif, douanier et toutes les 
questions qui s’y rapportent, seront déterminés par leurs 
législations nationales respectives. 
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Il est en outre admis que chacune des Hautes Parties 
Contractantes jouira sur le territoire de l’autre, en ce qui 
concerne les douanes et tout ce qui s’y rapporte, d’un 
traitement non moins favorable que le traitement accor- 
dé à tout autre pays. 

Les nationaux de chacune des Hautes Parties Contrac- 
tantes ne seront tenus, sous aucun prétexte, de payer sur 
le territoire de l’autre partie aucuns droits, impôts inté- 
rieurs où taxes à l’importation et à l’exportation des 
marchandises, autres ou plus élevés que ceux qui sont 
payés par les nationaux de tout autre pays. 


ART. 2. — Les nationaux de chacune des Hautes Parties 
Contractantes seront soumis, sur le territoire de l’autre, 
aux lois et à la juridiction des tribunaux de cette partie, 
auxquels ils auront libre et facile accès, pour la réalisa- 
tion et la défense de leurs droits. 


_ ART. 3. — Les deux Hautes Parties Contractantes ont 
décidé d’engager le plus tôt possible des négociations en 
vue de la conclusion d’un traité de commerce et de navi- 
gation, basé sur les principes d’égalité absolue et de non- 
discrimination dans leurs relations commerciales et sur 
le respect mutuel de leur souveraineté. 


ART. 4. — Le présenté traité a été rédigé en doubles 
exemplaires en chinois, en portugais et en anglais. En cas. 
de désaccord sur l'interprétation, le texte anglais fera 
foi. | 

ART. 5. — Le présent traité sera ratifié aussitôt que 
possible et entrera en vigueur le jour où les deux gou- 
vernements se seront notifié que la ratification a été effec- 
tuée. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont es le pré- 
sent traité et apposé leurs sceaux. 

Fait à Nankin le dix-neuvième jour de décembre mil 
neuf cent vingt-huit, correspondant au dix-neuvième 
jour du douzième mois de la dix-septième année de la 
République de Chine. | .: 

(Sceau). Signé : CHENGTING T. WANG. 
(Sceau) Signé : JOAO ANTONIO DE BIANCHI. 


ee 


ANNEXES 


I 


Lettre du Ministre des Affaires Etrangères chinois 
au Ministre du Portugal. 


Nankin, 19 décembre 1928. 


Monsieur le Ministre, 


Au nom du Gouvernement National de la République de 
Chine, j’ai l'honneur de vous faire savoir que l’article 2 
du traité, signé ce jour, entre la Chine et le Portugal, est 
considéré comme devant entrer en vigueur le 1# janvier 
1930. Avant cette date, le gouvernement chinois devra 
conclure des arrangements détaillés avec le gouvernement 
portugais, afin que la Chine puisse appliquer sa juridic- 
tion aux sujets portugais. Au cas où ces arrangements 
ne seraïent pas intervenus à la date indiquée, les sujets 
portugais seraient soumis aux lois et à la juridiction chi- 
noise à partir d’une date qui sera fixée par la Chine après 
avoir conclu un accord pour l’abolition de l’exterritoria- 
lité avec toutes les puissances signataires des traités de 
Washington, étant entendu que cette date sera vaio 
également pour les autres puissances. 

Par « puissances signataires des traités de Washing- 
ton », il faut comprendre les puissances autres que la 
Chine qui ont directement pris part à la discussion des 
questions du Pacifique et d’Extrême-Orient à la Confé- 
rence sur la limitation des armements à Washington en 
1921-1922. 

Je profite de cette occasion pour renouveler à Votre 
Excellence les assurances de ma très haute considéra- 
tion. 


Signé : CHENGTING T. WANG. 
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Réponse du ministre du Portugal : 
Nankin, le 19 décembre 1928. 


Monsieur le Ministre, 


J’ai l’honneur d’accuser réception de la note de Votre 
Excellence en date d’aujourd’hui, qui dit : 

(Suit le texte de la note ci-dessus.) 

J’ai l'honneur de vous annoncer que le gouvernement 
portugais approuve entièrement cette déclaration. 

Je profite de cette occasion pour renouveler à Votre 
Excellence les assurances de ma très haute considéra- 
tion. 

Signé : JOAO ANTONIO DE BIANCHI. 


Il 


_ Déclaration chinoise 


. J’ai l'honneur de déclarer que le 1* janvier 1930 ou 
avant cette date, le Code civil et le Code commercial, qui 
s’ajoutent aux autres codes et lois en vigueur, seront pro- 
mulgués par le Gouvernement National de la République 
de Chine. 


Signé : CHENGTING T. WANG. 


III 


Déclaration chinoise . 


Au nom du Gouvernement National de la République de 
Chine, j’ai l'honneur de déclarer que lorsque les sujets 
portugais cesseront de bénéficier des privilèges de la juri- 
diction consulaire, et des autres privilèges spéciaux, et 
lorsque les relations entre les deux nations seront basées 
sur le principe de parfaite égalité, le gouvernement chi- 
nois, prenant en considération le fait que les citoyens chi- 
nois, sous réserve des restrictions prescrites dans les lois 
et règlements portugais, ont le droit de vivre, de faire du 
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commerce et d'acquérir des propriétés dans tout le terri- 
toire portugais, accordera les mêmes droits aux sujets por- 
tugais en Chine, sous réserve des restrictions qui seront 
prescrites dans ses lois et règlements. | 


Signé : CHENGTING T. WANc. 


IV 


Déclaration commune 


Il est entendu que les sujets portugais, en territoire 
chinois et que les citoyens chinois en territoire portu- 
gais, paieront à l’avenir les taxes et impôts qui pour- 
ront être prescrits dans les lois ou règlements promul- 
gués par les gouvernements chinois et portugais 
respectivement, à la condition que ces taxes et impôts 
ne soient pas autres ou plus élevés que ceux qui sont 
payés par les nationaux de tout autre pays. 


. Signé : CHENGTING T. WANG. 


Signé : JOAO ANTONIO DE BIANCHI. 


XL — Traité préliminaire d'amitié et de commerce 
entre la République de Chine et le Royaume 
d'Espagne du 27 décembre 1928 


La République de Chine et le Royaume d’Espagne, 
étant également animés du désir de renforcer les liens 
d'amitié qui, heureusement, subsistent entre les deux 
nations, et de développer et de consolider leurs relations 
commerciales, ont décidé de conclure un traité prélimi- 
naire d’amitié et de commerce et ont, à cette fin, nommé 
comme plénipotentiaire : 

Sa Majesté le Roi d’Espagne; 

Don Justo Garrido Y Cisneros, Envoyé étordinètee 
et Ministre plénipotentiaire de Sa Le le Roi d’Es- 
pagne en Chine; | 
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. Son Éxccllense le Président du Gouvernement Natio- 
nal de la République de Chine; 

Le D° Chengting T. Wang, Ministre des Affaires Etran- 
gères du Gouvernement National de la République de 
Chine; | 
qui, ayant échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en 
bonne et due forme, ont convenu et arrêté ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — Les deux Hautes Parties Con- 

tractantes déclarent que le tarif douanier et toutes les 
questions qui s’y rapportent, seront déterminés par leurs 
législations nationales respectives. 
, Ilest en outre admis que chacune des Hautes Parties 
Contractantes jouira, sur le territoire de l’autre, en ce 
qui concerne les douanes et tout ce qui s’y rapporte, 
d’un traitement non moins favorable que le traitement 
accordé à tout autre pays. | 

Les nationaux de chacune des Hautes Parties Contrac- 
tantes ne seront tenus, sous aucun prétexte, de payer 
sur le territoire de l’autre partie des droits, impôts inté- 
rieurs ou taxes à l’importation et à l’exportation des 
marchandises, autres ou plus élevés que ceux qui sont 
payés par les nationaux de tout autre pays. 


ART. 2. — Les nationaux de chacune des Hautes Par- 
ties Contractantes seront soumis, sur le territoire de l’au- 
tre, aux lois et à la juridiction des tribunaux de cette 
partie, auxquels ils auront libre et facile accès, pour la 
réalisation et la défense de leurs droits. 


ART. 3. — Les deux Hautes Parties Contractantes ont 
décidé d’engager le plus tôt possible des négociations 
en vue de la conclusion d’un traité de commerce et de 
navigation, basé sur les principes d’égalité absolue et de 
non-discrimination dans leurs relations commerciales et 
sur le respect mutuel de leur souveraineté, 


ART. 4. — Le présent traité a été rédigé en doubles 
exemplaires en Chinois, en Espagnol et en Anglais. En 
cas de désaccord sur l’interprétation, le texte anglais fera 
foi. . | | 
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ART. 5. — Le présent traité sera ratifié aussitôt que 
possible et entrera en vigueur le jour où les deux gou- 
vernements se seront notifié que la ratification a été 
effectuée. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé le pré- 
sent traité et apposé leurs sceaux. 

Fait à Nankin, le vingt-septième jour de décembre, 
mil neuf cent vingt-huit, correspondant au vingt-sep- 
tième jour du douzième mois de l’an dix-sept de la Répu- 
blique de Chine. 


(Sceau) Signé : CHENGTING T. WaAnNG. 
(Sceau) Signé : GARRIDO YŸ. CISNEROS. 
ANNEXES 
I 


Lettre du Ministre des Affaires Etrangères en Chine 
au Ministre d’Espagne. 


| Nankin, le 27 décembre 1928. 
Monsieur le Ministre, 


Au nom du Gouvernement National de la République 
de Chine, j'ai l'honneur de vous faire savoir que l’ar- 
ticle 2 du traité, signé ce jour, entre la Chine et l’Espa- 
gne, est considéré comme devant entrer en vigueur le 
je janvier 1930. Avant cette date, le gouvernement chi- 
nois devra conclure des arrangements détaillés avec le 
gouvernement espagnol, afin que la Chine puisse appli- 
quer sa juridiction aux sujets espagnols. Au cas où ces 
arrangements ne seraient pas intervenus à la date indi- 
quée, les sujets espagnols seraient soumis aux lois et à 
Ja juridiction chinoïises à partir d’une date qui sera fixée 
par la Chine, après avoir conclu un accord pour l’abo- 
lition de l’exterritorialité avec toutes les puissances 
signataires des traités de Washington, étant entendu 
que cette date sera valable également pour les autres 
puissances. 


James Woo KAISENG | | 7 
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‘:: Par « puissances signataires des traités de Washing- 
-ton », il faut comprendre les puissances autres que la 
‘Chine qui ont directement pris part à la discussion des 
questions du Pacifique et d’Extrême-Orient à la Confé- 
rence sur la limitation des armements à Washington en 
1921-1922. | 

Je profite de cette occasion pour renouveler à Votre 
“Excellence les assurances de ma très haute considéra- 
tion | | 

Signé : CHENGTING T. WANG. 


Réponse du Ministre d'Espagne. 


Nankin, le 27 décembre 1928 . 


Monsieur le Ministre, 


J’ai l’honneur d’accuser réception de la Note de Votre 
Excellence en date d’aujourd’hui qui dit : 

(Suit le texte de la note ci-dessus.) 

J’ai l'honneur de vous annoncer que le gouvernement 
espagnol approuve entièrement cette déclaration. Je pro- 
fite de cette occasion pour renouveler à Votre Excellence 
les assurances de ma très haute considération. 


Signé : GARRIDO YŸ. CISNEROS. 


Il 
Déclaration chinoise 


J’ai l'honneur de déclarer que le 1* janvier 1930 ou 
avant cette date, le code civil et le code commercial, qui 
s'ajoutent aux autres codes et lois en vigueur, seront 
promulgués par le Gouvernement National de la Répu- 
blique de Chine. 1 do 

| | Signé : CHANGTING T. WANG. , 


III 


Déclaration chinoise 


_ Au nom du Gouvernement National de la République 
de Chine, j'ai l'honneur de déclarer que lorsque les 
sujets espagnols cesseront de bénéficier des privilèges 
de la juridiction consulaire, et des autres privilèges spé- 
ciaux, et lorsque les relations entre les deux nations 
seront basées sur le principe de parfaite égalité, le gou- 
vernement chinois, prenant en considération ce fait que 
les citoyens chinois, sous réserve des restrictions pres- 
crites dans les lois et règlements espagnols, ont le droit 
de vivre, de faire du commerce et d'acquérir des pro- 
priétés dans tout le territoire espagnol, accordera les 
mêmes droits aux sujets espagnols en Chine, sous réserve 
des restrictions qui seront prescrites dans ses lois et 
règlements. 
Signé : CHENGTING T. WaNc. 


IV 
Déclaration commune. 


11 est entendu que les sujets espagnols, en territoire 
chinois, et que les citoyens chinois en territoire espa- 
gnol, paieront à l’avenir les taxes et impôts qui pourront 
être prescrits dans les lois ou règlements promulgués 
par les gouvernements chinois et espagnol respective- 
ment, à la condition que ces taxes et impôts ne soient 
pas. autres ou plus élevés que ceux qui sont payés par 
les nationaux de tout autre pays. 


Signé : CHENGTING T. WANc. 


Signé : GARRIDO Ÿ. CISNEROS. 
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XIL— Accord conciu entre la République de Chine 
et l’Empire du Japon, le 6 mai 1930 


Le Gouvernement National de la République de Chine 
et le Gouvernement du Japon, par l’entremise de leurs 
représentants respectifs, ont convenu et arrêté ce qui 
suit : 


ARTICLE PREMIER. — Les gouvernements chinois et 
japonais conviennent que toutes les questions concer- 
nant les taux des droits d’importation et d’exportation 
de tout article, drawbacks, droits de transit et de ton- 
nage sur les territoires de la Chine et ceux du Japon 
ressortinont exclusivement des lois respectives Ke la 
Chine et du Japon. | 


ART. 2. — Les gouvernements de la Chine et du Japon 
se concèdent réciproquement et concèdent aux natio- 
naux de l’autre pays, en ce qui concerne les droits de 
douane, drawbacks et droits de transit et toutes autres 
taxes intérieures similaires applicables lors de l’importa- 
tion ou de l’exportation de tous articles, sur les droits de 
tonnage, aussi bien que dans toutes les matières s'y rap- 
portant, un traitement qui ne sera pas moins favorable 
que celui accordé, ou qui le sera, à leurs propres natio- 
_ naux ou au gouvernement et aux nationaux de tout autre 
pays étranger. | 

Les articles produits ou manufacturés sur les terri- 
toires de la Chine ou sur ceux du Japon et importés 
par l’une des nations signataires de l’accord sur les ter- 
ritoires de l’autre, quel que soit leur lieu d’origine, joui- 
ront, en ce qui concerne les droits d'importation, draw- 
backs et droits de transit et toutes autres taxes intérieu- 
res similaires et dans toutes les matières s’y rapportant, 
d’un traitement qui ne sera pas moins favorable que ce- 
lui accordé, ou qui le sera, à leurs propres articles ou à 
ceux manufacturés dans tout autre pays étranger. 

Les articles produits ou manufacturés sur les terri- 
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toires de la Chine ou du Japon et exportés par l’une des 
nations sur le territoire de l’autre, jouiront, en ce qui 
concerne les droits d’exportation, drawbacks et droits 
de transit et toutes autres taxes intérieures similaires et 
dans toutes les questions s’y rapportant, d’un traitement 
qui ne sera pas moins favorable que celui accordé, ou qui 
le sera, aux articles similaires produits ou manufacturés 
sur lesdits territoires et FAportes sur tout autre pays 
étranger 

En ce qui concerne les droits de tonnage et toutes les 
questions s’y rapportant, les navires de la Chine ou du 
Japon, jouiront chacun, dans les territoires de l’autre, 
d'un traitement qui ne sera pas moins favorable que 
celui accordé, ou qui le sera, à tout navire de tout autre 


pays. 


ART. 3. — Les stipulations contenues dans les arti- 
cles ci-dessus, aussi bien que les notes échangées an- 
nexées au présent accord, seront incorporées, pour en 
faire partie intégrante, dans un traité de commerce et de 
navigation à négocier et à conclure aussitôt que possi- 
ble entre la République de Chine et l’Empire du Japon. 


ART. 4. — Les textes chinois, japonais et anglais de 
cet accord ont été comparés et vérifiés avec soin; en cas 
de divergences d’interprétation de leurs termes, le sens 
exprimé par le texte anglais prévaudra. 


ART. 5. — Le présent accord entrera en vigueur le 
dixième jour suivant la date de sa signature 

Fait en double exemplaire dans la ville de Nankin, 
ce sixième jour du cinquième mois de la dix-neuvième 
année de la République de Chine, correspondant au sixiè- 
me jour du cinquième mois de la cinquième année de l’ère 
Showa. 


Signé : CHENGTING T. WanG. Mi- 
(Sceau) nistre des Affaires Etrangères 
| du Gouvernement National de 

la République de Chine. 


| Signé : M  SHIGEMITSU, Chargé 
(Sceau) . d’Affaires japonais en Chine. 
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ANNEXE I 


Lettre du Chargé d'Affaires japonais en Chine 
au Ministre des Affaires Etrangères à Nankin. 


Nankin, le 6 mai (5 Showa) 1930. 
Monsieur le Ministre, ‘ 


Au sujet de l’accord que nous avons signé ce jour, 
j'ai l’honneur de vous demander de préciser qu’il est 
bien compris et entendu par le gouvernement japonais : 


I. — Qu'à dater de l’entrée en vigueur du susdit 
accord, le gouvernement chinois maintiendra, pendant 
une période de trois ans, le tarif de droits applicables 
aux catégories 1, 2 et 3 de la première partie du tableau 
ci-dessous et, pareillement, pendant une période d’une 
année, le tarif de droits applicables à la catégorie 4 de 
la partie I dudit tableau, tarifs qui représenteront le 
maximum des droits à appliquer à l’importation, pen- 
dant les périodes ci-dessus indiquées, aux articles pro- 
duits ou manufacturés sur territoires japonais et impor- 
tés en territoire chinois, appartenant aux catégories ci- 
dessus mentionnées, en tenant compte toutefois des ré- 
serves faites par le gouvernement chinois dans ledit ta- 
bleau relativement à l’augmentation des taux de tarif ; et 


IT. — Que le gouvernement japonais maïintiendra pen- 
dant une période de trois années à courir du jour de 
l’entrée en vigueur de l’accord mentionné ci-dessus, les 
taux de droits imposables aux trois catégories d’arti- 
cles de la deuxième partie du tableau ci-dessous, taux 
qui seront le maximum des droits applicables pendant la 
dite période, à l’importation en territoire japonais, des 
articles produits et manufacturés sur territoire chinois, 
entrant dans lesdites catégories. 


Je serais fort obligé à Votre Excellence d’avoir la bonté 
de me confirmer que nous sommes entièrement d’accord 
sur l'interprétation à donner aux conventions ci-dessus. 
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| Je profite de cette circonstance pour renouveler à 
Votre Excellence l’assurance de ma plus haute considé- 


ration. 


Catégories 


Signé : M. SHIGEMITSU. 


Tableau 


PREMIÈRE PARTIE 


_ Description Numéros du tarif d'importation 
des articles des douanes chinoises de 1929 


—— — 


Cotonnades .... 1 à 10, 12 à 14, 22 à 24, 26 à 32, 37, 
38, 40, 43, 46, 47, 51, 53, 58, 59. 


Pêche et pro- 196 à 199, 202, 205, 206, 213, 216, 
duits maritimes 217, 218, 231. 


Farine de fro- 
ment ........ 280. 


Articles divers.. 302, 567, 568, 603 à 605 (a), 612, 647, 


652 (b), 666 (db), 677 (c), 685, 706, 
709 (f), 709 (g), 710, 715. 


Les chiffres de la première partie du tableau se rappor- 

tent aux mêmes articles mentionnés sous les numéros 

| correspondants au tarif douanier chinois d'importation 

. de 1929, à l'exception des numéros suivants qui désignent 
DRQUEMEEs les articles mentionnés ci-dessous : 


652 (@). — Souliers et bottines de-caoutchouc et tous gen- 


res de chaussures faites entièrement ou par- 
tiellement en caoutchouc. 
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666 (b). — Horloges et mouvements assemblés comme 
unité. Valeur ne dépassant pas 40 haikwan 
1aee la douzaine. 


677 (c). — ns et casquettes de feutre fabriqués 
avec toute autre matière que du castor ou 
du poil. Valeur ne dépassant par 15 haïikwan 
taels la douzaine 


706. — Appareils thermostatiques et accessoires desdits. 
Valeur ne dépassant pas 15 haikwan taels 
la douzaine. 


709 (f). — Appareils électriques et pièces de rechange 
desdits. | 


710. — Jouets et jeux. 


715. — Véhicules: vélocipèdes (c’est-à-dire bicyclettes, 
etc. non autrement catalogués) Valeur ne 
dépassant pas 40 haiïikwan taels la pièce. 


Les taux des droits de douane sur les articles mention- 
nés dans la première partie de ce tableau resteront les mê- 
mes que ceux qui sont indiqués sous les numéros corres- 
pondants du tarif susdit, étant entendu que, en ce qui con- 
cerne les taux des droits sur les articles couverts par les 
numéros non imprimés en italique, le gouvernement chi- 
nois se réserve le droit d'augmenter les taux spécifiés sans 
toutefois que l’augmentation puisse excéder deux et demi 
pour cent ad valorem. En cas d’application de ces taux spé- 
cifiques de droits, l’augmentation ci-dessus prévue peut 
être basée, soit uniformément sur la valeur qui a servi 
originellement à établir le montant des droits à payer sui- 
vant le tarif susdit, soit uniformément sur la valeur sou- 
mise à droit qui a été adoptée par la Commission d’Eva- 
luation Douanière de 1928. . 


Le Gouvernement chinoïs se réserve de percevoir un 
droit d’excise sur les filés de coton (n° 51) importés, en 
plus des droits de douane à l'importation. 


— 105 — 


DEUXIÈME PARTIE 


Numéros Description Numéros du tarif japonais 


des séries des articles d'importation 
1 Tissus de ramie 299.5 (à l’exception de ceux de 
plus de 48 centimètres de largeur). 
C-1, a-1 à a-4, 
C-2, a-1 à a-4. 
2 Soieries 303.3, À, a, b. 
5) Tissus brodés 308 (brodés à la main seulement). 


À moins d’autres spécifications, les chiffres figurant 
dans cette seconde partie du tableau indiquent les mê- 
mes articles que ceux mentionnés par les numéros cor- 
respondants du tarif d’importation japonais actuelle- 
ment en vigueur. | 


Les taux des droits des articles mentionnés dans la 
catégorie 1 de la Deuxième partie de ce tableau reste- 
ront les mêmes que ceux mentionnés par les numéros 
correspondants du Tarif d’importation japonais ac- 
tuellement en vigueur et les taux de droits sur les arti- 
cles mentionnés dans les catégories 2 et 3 de la deuxième 
partie de ce tableau seront inférieurs de trente pour cent 
à ceux perçus actuellement conformément à la loi sur les 
droits de douane applicables aux articles de luxe et arti- 
cles similaires. | 


Lettre du Ministre des Affaires Etrangères chinois 
au Chargé d'Affaires du Japon 


Nankin, le 6 mai 1930. 
(XIX ann. R. C.) 
Monsieur le Chargé d’Affaires, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de votre note de ce 
jour dont le texte suit : 
(Copie du document précédent.) 
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Au nom du Gouvernement National de la République 
de Chine, j'ai l’honneur de vous confirmer que nous 
sommes d’accord sur l'interprétation à donner au docu- 
ment ci-dessus. | | 


Je profite de la circonstance pour vous renouveler, 
Monsieur le Chargé d’Affaires, l’assurance de ma haute 
considération. | 


Signé : CHENGTING T. WANG. 


ANNEXE II 


Lettre du Ministre des Affaires Etrangères chinois 
au Chargé d'Affaires du Japon 


Nankin, le 6 mai 1930. 
(XIX ann. R. C.) 


Monsieur le Chargé d’Affaires, 


Au sujet de l’accord intervenu aujourd’hui entre Ia 
Chine et le Japon, j'ai l'honneur de vous prier d’avoir la 
bonté de me confirmer, au nom du gouvernement japo- 
nais, que j'ai bien compris qu’à l'expiration de quatre 
mois après la mise en vigueur du présent accord, les taux 
réduits du tarif des douanes chinoiïs prélevables jusqu’ici 
sur les articles importés ou exportés par les frontières 
territoriales de la Chine et du Japon seront abolis et que 
les taux des douanes leur seront appliqués sans réduc- 
tion. | 


Je profite de la circonstance pour vous renouveler, 
Monsieur le Chargé d’Affaires, l’assurance de ma haute 
considération. | | 


Signé: CHENGTING T. WANG. 
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_ Lettre du Chargé d'Affaires du Japon 
au Ministre des Affaires Etrangères chinois 


Nankin, le 6 mai 1930. 
(an 5 Showa) 


Monsieur le Ministre, 


J’ai l’honneur d’accuser réception à Votre Excellence 
de sa note de ce jour conçue comme suit: 
(Copie du document précédent). 
Au nom du Gouvernement Japonais, j’ai l'honneur de 
vous confirmer la correction de cet accord. 
Je profite, etc... 
Signé: M. SHIGEMITSU. 


ANNEXE III 


Lettre du Chargé d'Affaires du Japon 
au Ministre des Affaires Etrangères chinois 


Nankin, le 6 mai 1930. 
(an 5 Showa) 


. Monsieur le Ministre, 


J’ai l'honneur de rappeler à Votre Excellence qu’au 
cours des négociations concernant la question du tarif 
douanier, il a été déclaré que le Gouvernement Chinois 
envisageait l’intention d’abolir aussitôt que possible, tou- 
tes taxes et impositions préjudiciables au progrès du 
commerce en Chine, telles que likin, droits de douanes 
intérieurs, droits de commerce côtier, droits de transit 
el autres taxes similaires. 

Je serais très obligé à Votre Excellence d’avoir la bonté 
de me faire connaître les mesures que le Gouvernement 
Chinois a adoptées ou adoptera en vue d’agir conformé- 
ment à l’intention précitée du Gouvernement chinois. 

Je. profite, etc. 

Signé: M. SHIGEMITSU. 
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Lettre du Ministre des Affaires Etrangères chinois 
au Chargé d'Affaires du Japon 


Nankin, le 6 mai 1930. 
(XIX ann. KR. C.) 


Monsieur le Chargé d’Affaires, 


J’ai l'honneur de vous accuser réception de votre note 
de ce jour et dont le texte suit: 

(Copie du document précédent). 

J’ai le plaisir de vous informer que le Gouvernement 
Chinois s’efforce d’abolir aussitôt et autant que possible, 
toutes les taxes et toutes les impositions de la nature de 
celles mentionnées dans votre note faisant l’objet de cette 
réponse. 

Le Gouvernemnt chinois a déjà lancé un mandat or- 
donnant l’abolitition du likin à partir du 10 octobre 1930 
et a donné des instructions au ministère des finances 
pour qu'il prenne les mesures nécessaires en vue de ren- 
dre cet ordre effectif. | | 

Je profite, etc. 

Signé: CHENGTING T. WANG. 


Letre du Chargé d’Affaires du Japon 
au Ministre des Affaires Etrangères chinois 


Nankin, le 6 mai 1930. 
(an 5 Showa) 


Monsieur le Ministre, 


J’ai lhonneur de déclarer qu’en vue de l’importance 
du nombre et du montant des engagements non garantis 
et insuffisamment garantis constituant des dettes de la 
Chine à divers créanciers japonais, il est considéré com- 
me infiniment désirable d’arriver sans retard à consoli- 
der lesdits engagements. Il est suggéré par mon gouver- 
nement que, dans ce but, une conférence des représen- 
tants des créditeurs soit convoquée à une date aussi rap- 
prochée que possible par le Gouvernement chinois. 
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Je serais très obligé à Votre Excellence d’avoir la bonté 
de m’informer quelles mesures ont été adoptées ou seront 
adoptées par le Gouvernement Chinois pour effectuer la- 
dite consolidation. 


Je profite, etc... | 
Signé: M. SHIGEMITSU. 


Lettre du Ministre des Affaires Etrangères chinois 
au Chargé d'Affaires du Japon 


Nankin, le 6 mai 1930. 
(XIX ann. KR. C.) 


Monsieur le Chargé d'Affaires, 


J'ai l’honneur de vous accuser réception de votre note 
de ce jour et dont texte suit: 


(Copie du document précédent). 


J’ai le plaisir de vous informer que le Gouvernement 
chinois a déjà commencé à mettre annuellement de côté 
la somme de $ 5.000.000 sur les revenus des douanes dans 
le but de consolider les engagements intérieurs et exté- 
rieurs de la Chine et qu’il a l'intention de convoquer une 
conférence des représentants des créditeurs le ou avant 
le premier octobre de cette année et à laquelle on pré- 
sentera et soumettra à la discussion un plan adéquat de 
consolidation, en vue de prendre des mesures (compre- 
nant l’augmentation de la somme ci-dessus mentionnée) 
pour effectuer ladite consolidation. 


Je profite de la circonstance pour vous renouveler, Mon- 
sieur le Chargé d’Affaires, GE de ma haute con- 
sidération. 


Signé: .— T. WanNG. 
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